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(~lJB3TI ON Dt L ' LiIAN OCCIDLNTAL (NOUVELLE-GUIN:~~ OCCIDENTii.LL) (A/3200 et Add . l) 
LPoint 63 de l ' ordre du jouij 

1-,o SUDJAR\'10 (Ir:c1onés i e ) ( i nterprétatioD de l ' anglais) Nous arr ivons 

iœ. i ntenant à l ' examen du derni er poi nt. de notre ordre du jour : la quest i on de 

l ' Irian occidental ou de la Nouvelle-Guinée occidentale . Je vous remercie, 

Mons ieur le Préside~t , de me donner la parole com.~e premier orateur sur cette 

question, ~on pays étant l ' une des de~x parties - l ' autre étant l8s Pays-Bas -

dans ce différend politique au sujet de la région la plus orientale de mon pays. 

La Commission se rappellera, toutefois , que cette question a été portée 

devant l ' Assemblée génér ale pour discussion, non pas par l ' Indonésie seule , mais 

par seize Et ats Membr es de l ' Organisation, à savoir : l ' Afghanis tan, l a Birmanie, 

l e Cambodge, Ceylan, l ' Egypt<::, l 'Inde, l ' Indonésie, l ' I ran, l ' Irak , ,la Jordanie , 

le Liban; la Libye, le Pakistan, l ' Arabie Saoudite, la Syrie et le Yémen. Mon 

gouvernement e t le peuple indonésien sont très reconnaissants de l ' intérêt actif 

avec leque l nos amis d ' Asie et d 1J.frique ont demandé l ' examen de cette question 

par l ' Assemblée générale et, en fait , son i nscription à l ' or dre du jour, à une 

si f or t e maj orit é d'Etats Membr es , a ét é pour nous une source de profonde 

satisfaction. 

Nous avons porté ce poi nt - ce différend - devant cet organisme inter-

national en vertu des dispos i t i ons de la Charte. Il est donc tout naturel que 

l a seule chose que l ' on puisse r echercher i ci soit une solution paci fique ou 

tout au moins les voies et moyens d ' arriver à une solution paci fique du probl~me . 

C' est préci sément ce que l es Etats d ' Asie et d'Afrique, qui ont demandé l ' i nscription 

èe la question et, en parttculier, mon gouvernement, recher chent en ce qui concerne 

cet ancien différend politique entre l 'Indonés'Le e t les Pays -Bas qui , depuis s ix 

ans, empoisonne les relations entre les deux pays . 

Les négociations bilatérales entre nos deux gouvernements, qui étaient prévues 

par l ' Accord de 1949, ont walheureusement échoué jusqu' à 1Jl8.intenant et cet échec, 

à son tour, a nui aux relations de l ' Indonésie et des Pays-3as . Les négoqiations 

l es plus récent es, qui se sont dér oulées à Geneve de décembre 1955 à février 1956, 
n ' ont pas abouti non plu_s mal gré .L&. sanc t i on que leur avait donnée la r ésolution 

au 16 décembr e 1955 de 1 1 ,:..ss emblée généra le , dans laquelle l ' Assemblée exprimait 

l ' espoir que les négoci ations seraient fructueuses . Comme le dit l e mémoire 
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explicatif pr ésenté par les sei ze 2 t a t s afro- as i at i ques le 8 oct obre 1956 
(doc ume nt A/ 32OO ), l a quest i on ùe l ' I r i an occident al, "qui n1 est t oujours 

pas résolue, continue d ' alt ér e r de f açon ·extrên-err.ent grave l es r apports 

entr e l ' Indonésie et les Pays-Bas . De façon plus générale, ce r eli quat d 'un 

pr oblème col oni al a dez effets f âcheux sur l ' ensemble des r elations i nter nat i onales 

dans cette partie du monde . Nous continuons de penser qu' il appartient à 

l ' Orga ni sation des Nations Uni es , et qu ' i l est du devoir de cette Or gani s at ion, 

d ' encourager les ef f orts t endant à r és oudre de façon pacif i que ce diff ér end 

politique qui, depui s longtemps, sépa r e deux Et a t s nembres . Sans aucun doute, 

une solution pacifique de ce genre , non seulement contribuerai t à l ' améli or ation 

des r el ations ent r e l es deux pays ; mais aussi s ervirait la paix et la sécur ité 

dans l es régions int é r essées . " (page 4) 
Heureuserr.ent, ce pr oblème de 1 1 I r ian occidenté!-1 n I es t pas nouveau pour cet t e 

Commiss i on. La plupart des repr és ent ants qui sont i c i connaissent bien l a 

ques t i on. Elle a ét é di scutée au cour s des deux der nières sessions de l ' Assemblée 

générale a u se i n de l a Pr emièr e Commi s i onn et, l es deux fo i s , l a Commiss i on a 

adopté sur cette ques tion des résolut ions dest inées à f avor i s er les négociations 

entre les deux parties int éressées en vue de t r ouver une solut i on pacifique du 

pr oblème , conformément à l ' e spr i t de la Chart e des Nations .Unies . 

Cependant , on n ' est pas par venu encore à t rouver cette s ol ution. Le problème 

subsiste et , comme mon gouverneme nt r es t e déc i dé à pour s uivre s es eff or t s en vue 

de le r ésoudre pac i fiquement, par l es Nations Uni es dont l 'Indonés i e et l es 

Pays -Bas sont t ous deux î-lembres, nous présent ons à nouveau la question à cette 

CommisGion, qui est l ' organisme le plus appr oprié pour cet ob ject if pacifi que . 

Nous espér ons que , cet te foi s - ci , 1a Commi s sion pourr a adopt er une r ésolution 

suscepti b le d ' aider pl us ef f i caceme nt les _parties à about ir à une solut i on 

paci f i que que non se ulement l ' Indonésie - et a ussi, je le crois, l es Pays -Bas -

mais une par t ie i mportant e du monde qui s ' appelle l ' Asie et l ' Afr ique , 

désire t rèù vi vement . La Confér ence de Bandoung des Et ats afr o- as i atiques , qui 

s ' est t enue en avr i l 1955, n ' a pas seul ement appuyé la pos i t i on de l' Indonés i e , 

ma is a us s i l es efforts entrepris pour trouve r une s olut ion pacif i que du diff ér end 

par l es Nat ions Uni es . Je cr ois véritablement qu ' i l est de l ' i nt ér êt du monde 

ent ier que ce di ffér end soit r ésolu auss i rapi dement que possib le . 
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La quest i on de 1 1 Irian occidenta l est essentie llement un problème colonial. 

En fa it, ce pr oblème n ' est pas t r ès compliqué . He ureusement, il n' est pas 

enveloppé dans une a tmosphère de guerre , J~n fa it, il n1 a surgi qu ' après la fin 

de la guerre coloni ale ent re les Pays -Bas et l 1 Indonésie qui a about i , en 1949, 
à la reconnai ssance de la libert é et d•: 1 1 indépendance des peuples d I I ndonésie 

à l ' égard des Pays-Bas . 

Ce problème n ' exist erait pas du t out si l e Gouvernement des Pays-Bas n ' avait 

pas i nt roduit l 1 idéè , qui n ' a rien à voir avec la question, de cher cher à priver 

une partie de la population indonésienne - celle de l ' Irian occident al - de cette 

l i bert é et de cette i ndépendance , pour des r aisons qui sont, non seulement 

contraires aux accords entre l ' I ndonésie et l es Pays-Bas, mais aussi contra ires 

à la just i ce et au bon sens . Apr ès la guerre et la révolution, le Gouvernement 

des Pays-Bas , en 1949, a fini par reconnaître et accepter de transfér er formellement 

- " i nconditionnellement et irrévocablement " - "la souverai neté compl ète à 1 1 I ndonésie" 

et , ici, ,je doi s r appèler à l a Commission qu ' en 1949, l ' "I ndonés i e" ét ait déjà 

jur idique ment et constitutionnellement le nom officiel des anc i ennes Indes 

néerlandaises. Ce t r ansfert i nconditi onnel et i r r évocable de complèt e souvera i net é 

"à l ' I ndonésie" a eu lieu le 27 décembr e 1949. Cependant, à l ' époqu~, l e Gouver­

nement nérr landais semblait avoir l 'idée fallacieuse qu ' i l pouvait essayer de 

r eruser la liberté à cette partie de l 'Indonésie qui s ' appelle 1 1 I r ian occi dental . 
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1est-ce que 1 1 Irian occidental et pourquoi ne peut-on légitin:ement le 

détacher de cette entité nationale qu 1est l 1Indonésie ? Les Hollandais et 

nous-mènes appelons ls. partie occidentale de la Nouvelle-Guinée, qui faisait 

partie intégrante des anciennes Indes néerlandaises, 11:Nc:.,uvelle-Guinée 11 
- il semble 

que personne ne se soit préoccupé de l'existence de la Nouvelle-Guinée orientale -

ét la Nouvelle-Guinée ou, de faqon plus précise} la Nouvelle-Guinée occidentale} 

était une Résidence - la11 Résidence de Nouvelle-Guinée 11 
- c'est-à-dire une 

subdivisiôn administrative de 1 1 Indonésie, comme un comté ou une divi3ion semblable 

dans d'autres pays. Cette terminologie juridique et administrative, nRésidence 

de Nouvelle-Guinéen, est le terme exact qui a été employé dans 1 1Accord de la 

Conférence de la Table ronde de 1949, relatif è. la Nouvelle-Guinée occidentale. 

Le nom indonésien de la Nouvelle-Guinée occidentale, c'est-à-dire la partie 

indonésienne de la Nouvelle-Guinée, :Hait simplement, à l'origine, "Irian", mais., 

pour tenir compte des susceptibilités possibles ou de malentendus de la part de 

nos amis australiens, en particulier, nous l'appelons maintenant Irian occidental. 

Dans la langue indonésienne, il nty a pas de nom qui veuille dire Irian occidental. 

C'est donc une erreur juridique et historique dire maintenant, con:ine 

certains l1 ont fait, ne connaissant pas très bien les détails de 1 1 administration 

et du gouvernement de l'Indonésie avant la deuxième guerre mondiale, que l 1 Irian 

occidental ne fait pas partie de l'Indonésie. Sans vouloir lasser les membres de 

cette Commission par un long exposé des faits historiques, il me paraît très 

iI::tportant de présenter quelques observations à cet égard, afin que 1 1 on comprenne 

parfaitement la question 1 1 Irian occidental et pourquoi les Hollandais ne peuvent, 

légitimement ou logiquement, s'accrocher à cette partie de mon pays sans porter 

atteinte à 18 souveraineté et à l'indépendance de l'Indonésie. Qu'il n:e soit donc 

permis de résumer brièvement la question qui se pose à ce sujet, d'autant plus 

que les membres de la Commission qui ont pour la:i;remière fois à faire face au 

problème de 1 1 Irian occidental po.urront être ainsi éclairés. 

Quels sont les faits? 

C'est, bien entendu) un fait historique et juridique bien établi que 1 1Irian 

occidental faisait partie des Indes néerlandaises. Ainsi que je l'ai déjà dit, 

c'était, dans la subdivision administrative des anciennes Indes néerlandaises 1 

une 11Résidence 11
, à la tête de laquelle se trouvait un "Résident". Cette llRésidence 11 
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de Nouvelle- Guinée" était, à son tour, une partie d'une entité administrative pl us 

granè.e, cl 1 une province, qui était placée sous 1 1 administrat:i.on directe du 

Gouvernement central colonial de Djakarta (Batavia) . Ainsi , à l' époque, l 'Irian 

occidental faisait partie de la "Province du Grand E3t, qui comprenait les 

Moluques et les Cél èbes , c 'est- à-dire la par tie orientale de l ' Indonésie, Zn fait, 

l' I r ian occidental n ' était pas seule1nent administrativepient, mais également 

économiquement et socialement, une partie intégrante de cette province de l'Est 

de l 'Indonésie . En outre, dans l'histoire indonésienne, l'Irian occidental faisait 

par tie d ' un sultanat indonésien, le Sultanat de Tidore, qui, territorialement, 

englobait une partie de l ' Indonésie orientale, y compris l'Irian occidental. 

Aujourd ' hui encore , l ' J rian occi dental ne saurait ê tre déve loppé convenablement 

sans la coopération économique et sociale des autras îles indonésiennes adjacentes , 

Dans le domaine religieux, 8n ce qui concerne la collectivité chrétienne, l 1 I rian 

occidental fait pal'tie de la paroisse du "Geredja Protestant Maluku", c ' est- à-dire 

l ' Eglise protestante indonésienne moluque , 

Ainsi, 1 1 Irian occidental ou la Nonvelle- Guinée occident al e fait incontes­

tablement parti e de l 'Indonés i e, comme il fa isait partie des I ndes néerlandaises. 

La raison est simple : l 'Indonésie est le nom national des anciennes Indes 

néerlandaises. L'Indonésie est le nom que les nationalistes d ' Indonésie , que le 

mouvement national d ' indépendance, ont donné à l eur pays alors qu 'il était encore 

sous le régi me coionial hollandais et s ' appelait les Indes néerlandaises. Par 

conséquent, "Indonésie" était le nom national qui devait remplacer le nom étranger 

ou colonial "Indes néerlandaises" . Ce nom "Indonésie" est dev~nu peu à peu 

populaire et dans une mesure telle que, entre 1930 et 1940 et les années suivantes, 

le Gouvernement des Pays- Bas l 1 a reconnu lui- même, Traitant avec le mouvement 

national en Indonésie, le Gouvernement néerlandais a été obligé de parler de 

l 'Indonésie au lieu des Indes néerlandaises et des Indonésiens, en ce qui concerne 

le peuple tout entier de l ' Indonésie, au lieu des"indigènes". 

Les Irianais occidentaux sont également des Indonésiens. Le menuel statistique 

indonésien de 1941, publié par l e Gouvernement des Pays- Bas en Indonésie et 

représentant la dernière brochure officielle sur mon pays P.~•~é~ par la Puissance 

coloniale en Indonésie - je l ' ai sous l es yeux - qui contient toutes sortes de 

renseignements sur l ' Indonésie, tels que sa géographie, ses subdivisions adminis­

tratives, sa population, ses groupes ethniques, ses exportations, ses i mportations, 

etc. , déclare de la façon la plus nette : premièrement, que le territoire qui 
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était autrefois connu sous le ncrn de "Indes n6erlandaisesu s 1apr;elle rr:aintenant 

officiellement "Indonésie") y compris l 1 Irian occidental qui, avec les autres Îles 

de l 1Est indonésien, c~nstituG.it - à cette époque - une partie de la Province 

indcnôsienne des ... Eoluques; deuxièrr.ement, que la population indigène de toute la 

région porte le nom d'Indonésiens. 

Par conséquent, dire ,r:aintenant que 1 t Irian occidental ne fait pas partie de 

l'Indonésie, dire maintenant que les Irianais occidentaux ne sont pas des Indonésiens, 

c 1 est vouloir tout silliplerr.ent embrouiller la question1 je le crains. Il est 

pénible qu'une telle assertion soit faite, parfois, par des rersonnes - quelquefois 

~ême par des représentants de gouvernements - qui savent vraiment à quoi s 1en tenir. 

C'est une tentative de méconnaitre de propos délièéré les faits historiques, 

juridiques et constitutionnels concernant l'Indonésie. Prétendre ignorer ces 

questions pour des nécessités de propagande politique et d'opportunité est 

déplorable. 

En 1948, le Gouvernerr:ent des Pays-Bas a donné une forme finale à la 

reconnaissance forrr:elle de 11 Indonésie",en tant g_ue nom officiel de mon pays,en 

acendant sa Constitution - la Constitution du Royaume des Pays-Bas - à cet effet. 

L'article 1 de la Constitution du Royaume de 1922 g_ui se lisait 

!!Le Royaume des Pays-Bas se compose des Pays-Bas) des Indes néerlandaises, 

de Surinam et Curaço", 

a été amendé, en 1948, de la façon suivante : 

nLe Royaume des Pays-Eas se compose des Pays-Bas, de l'Indonésie 

Là. la 'place des Indes néerlandaises/, de Surinam et des Antilles né:erlandaises. 11 

Il est parfaitement clair que ce nom "Indonésieu a été reconnu juridiquement 

et constitutionnellement par le Gouvernerr:ent des Pays-Bas lui-rr.êrne, comme étant 

celui de mon pays qui, auparavant, s'appelait '1Indes néerlandaises", cette colonie 

hollandaise g_ui comprenait la "Résidence de Nouvelle-Guinée" ou) ccn:me nous 

1 1 appelons n:aintenant, Irian occidental. 

C'est cette population de 1 1ancienne colonie hollandaise tout entière -

Indonésiens de Sabang dans Sumatra à Marauke, dans l 1 Irian occidental, comme le 

dit le dicton populaire - g_ui, ayant combattu avant la deuxième gue1-re mondiale 

pour 1 1 indépendance de toute la nation, a proclamé son indépendance à la fin de la 

guerre, le 17 août 1945. Liberté et indépendance, :non pour une partie du pays 

seulement, mais pour le tays tout entier, pour l'entière entité politique et 

administrative connue sous le nom d'Indonésie ou d'Indes néerlandaises. 
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De mfüne que dans de nombreuses autres nations ayant acquis réc0mmcmt l eur 

souver aineté et l Gur indépendance , la force du na tionali smc ranimé - d' l:n 

national isme qui est t erritorial et qui S8 fonde sur l ' expérience et l es souf fra nces 

endur ées en corr.rriUn sous la domination coloniale hollandaise, et non pas sur la 

r ace ou la rel igion - a per mis la renaissance d0 mon pays . hinsi, Indonésie 

n ' est pas un nom racial, mais l e nom national d'un pays, exactement au m€me titre 

que des noms cow.me Colombie, Ar gentine, 1\ustralie, Etats- Unis d'Amér ique, Canada , 

Inde, Pakistan et d ' autr es . Et de mgme que les r essortissants de ces pays sont 

appelés Colombiens, Ar gentins, .Australiens , .Amér icains, Canadiens , Indiens et 

Pakistanais, quels que soient la r ace ou le groupe ethnique qu ' ili:; r eprésentent, 

de m@me mes concitoyens sont des Indonésiens , ~uel s que soient la race ou l e 

gr oupt ethnique auxquels ils puissent appar tenir . 

L' Irian occidental a été intimement l ié au mouvement national indonésien pour 

l'indépendance et, la liberté de toute le. nation indo~ésienne . C'est en Irian 

occidental que le gouvernement colonial hol landais avait établi un camp de 

concentration pour l es prisonnier s politiques, l e fameux "Boven Digul" , Les chefs 

et l es autr es combattants de la l iberté pour 1 1 indép<,:ndance :i.ndonésienne ont été 

envoyés , sans jugement, en cc lieu d ' exil impitoyabl e , dans ce pi ège de l a mort 

où nombr e d ' entr e eux ont pér i . 

Lu deqxième guerre mondial e a vu l' effondrement et la :E'in de la domination 

coloniale hol landaise sur toute 1 1 Indonésie . Après la deux::.èree guer re mondiale, , 

lor sque l es Hollandai& ont essayé de rétablir leur domination coloniale sur 

l' Indonésie, y compr is sur l' Irian occidental, la population de l' Irian occidental, 

el le-aussi , a ranimé son mouvement pol itique, créant le parti politique appelé 

"Fartai Kemerdekaan Indonesia Irian" , c I est-à- dire Pa:..' ti de 1 1 Il:ian pour 1 1 indépen­

dance de l 'Ind0nésie . Je souligne : pour l'indépendance de l'Indon~sie, non pas 

de l' Ir ian occidental séparément ou seul. Le Pr4sident et les autres memhres de la 

Commi ss i on se rappell eront peut- 2t:re: quu L..,s t(mtntivcs f aites i:ar l e Gouvernement 

hollandais pour rétablir sa domination coloniale sur l 1 Indonési e , après la pr ocla ­

mati on de l'indépendance par le peuple i ndénésien en 1945, ont amené la euer ~e 

e t la révol ution en Indonésie , dans lcflquell es l e Consei l de sécurité des Nations 

Unies devait inter veuir plus tard. En fait , gr&lce à cette inter vention e t à l'ai de 
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dus Nations Unil.;s, un règlement pacifique du conflit fut, z.;n fin d;;.; compte, réalisé 

à la Conférence de la Table ronde, à la Hay'--, à la fin cl'-- 194S1• Nombre; '.1
1 accords 

et d'ententes avaient précédé cc règl,__,n:ent pacifique; :par lcqu'-'l, ainsi qu'"' le 

déclare 1 1 article premier d0 la Charte du transfcrt ck: la souvc.:raincté 

"Le Royaume.; des R,ys -E2s tnr:::fèr,_ È't -~ '-· '< , , des Etats-Unis d I IndonésiC;., 

de façon inconditionnelle et irrévocable 1 1 1 ontièr\_; souv--:raineté sur 1 1 IndonésL, 

et, par là mê'me., reconnaît ladite Hépubliqu0 des :r:tats-Unis d' Indonésü.: conw 

un Etat indépendant et souverain. 11 (S/1417 /i,dd.l, rage: 73). 

Le transfert inconditionnel et irrévocable de l'entière souveraineté sur 

l 1 Indonésie - en d'autres termes, sur les anciennes Indes néerlandaises - eut lieu, 

ainsi que le l 1ai dit, 'le 27 décembre 1949. En 1950., la République des '~tats-Unis 

d 1 Indonésie est devenue., par une procédure démocratique et constitutionnelle - c'est­

à-dire conformément aux articles 190 et 191 de la Constitution des Etats-Unis 

d'Indonésie - à nouveau un Etat unitaire, la République d'Indonésie. Et c'est 

cette République unitaire qui a été accueillie cow.me un Ltat pacifique par le 

Gouvernement des Pays-Bas en tant que soixantième; Etat Membre dc:s Nations Unies, 

le 28 septcr:1bre 1950. 

Les Accords de la Table ronde de 1949 ne peuvent &trc examinés et compris 

qu'à la lumière des accords et ententes antérieurs qui ont abouti à ce règlement 

pacifique et à la reconnaissance formelle de la souveraineté et de l 1 indépendance 

de l'Indonésie. C'était la fin d'un conflit entre l'Indonésie et les Pays-Bas, 

provoqué par la tentative des Hollandais d'imposer à nouveau leur domination 

coloniale sur l'Indonésie, et c'est l'indépendance de 1 1 Indonésie, des anciennes 

Indes néerlandaises, qui avait fait l'objet de toutes les négociations. la question 

en jeu dans l'intervention du Conseil de sécurité des Nations Unies, c 1 est-à-iJ,ire 

la liberté d~ l'Indonésie unifiée, y compris l'Irian occidental, à l'égard de son 

ancien maître colonial.,. ne faisait pas le :F :L,,è'.j' doute. E~me pour les Hollandais, 

il ne faisait aucun doute que ce qui était. en jeu., c I était 1' indépendance de tout 

le territoire, c 1 est-à-dire la transformation de la colonie hollandaise - les Indes 

néerlandaises~ en un Etat indonésien libre et indépendant. 



\ c, !Ol ' ,. 0 / •l .a./c .1/PV. 857 
- 15 -

!si. Sud.iarwo (Indonés i e) 

Cc fait était évident pour t ous , mtmc pour l es Hollandais . J~ ne veux pas 

lasser l ' att<.:ntj.on de cette commiss ion en lui rappclsnt l cs détails de tout es les 

négociations, déclarations , accords et ententes qui, en fin de compt e , ont abouti 

à la r econnaissance e t au transfert de "l ' entièr e souver a i net é s ur l' I ndonés i e ". 

Qu'il me soi t permi s , cependant , de c i t er quelque::; déclarations importantes faites , 

pendant 1~ conflit, par l e Gouver nement des Pays-Bas . Le fa it qu'il n 'y avait 

aucune controver se à propos de l ' Irian occidental et aucune i ntention d 1 ~xclure 

l e peuple de 1 1 Ir fon occidental de 1 1 i ndépendance indonésienne , a ét é conf:i rmé 

par l e Gouver ~ement des Pays~Bas lui-m&ie, l orsque, dans des rapports officiels 

aux Nations Unies, en 1948 et 1949, il a déclar é ce qui suit 

"L' I ndonés i e se· compose d ' une série d ' archipels dans la r égion de 

l' équateur , allant du contiuant de l'Asie j usqu ' à l ' Australie . Les groupes 

principaux sont l es grandes îles de la Sonde ( Java , l✓..adoura , Sumatra , Bornéo 

et l es Cél èbes , avec l eti i l e s voisines plus pet ites) , l es petites î l es 

de la Sonde (Bali , l c.mbok, Soumbava, Florès, Timor , 8..)umba , Roti e t <!'autres 

î1.cs plus pet _ites) , l es M.oluques et la Nouvelle- Gui née à 1 1 ouest du 

14lème degr é de longitude est. " 

Ainsi que j e l'ai dé jà déclar é , les Hollandais ont également amendé , en 

1948, l' article pr emier de l eur Constitution, r emplaqant l es mots "Indes occi­

di:mtales II par un seul mot "Indor.ésie" , 

En ce qui concerne 1 1unité de la nation indonésienric , M, ven Ro1. j en, r cr,ré­

s entant des Pays-Bas au Conseil de sécurité, a déclaré ce qui suit, l e 

22 déc~mbrc 1948 : 
.,,. 

" ••• la population de l'Indonésie s e compose d'environ dix- sept 

groupes et hniques et linguistiques principaux qui, à l eur tour, comprennent 

Ul! nombre encor e plus él evé de sous - groupes , L'unité de l 1 î ndonésie , qui 

s ' est fa i t e progressiveme nt, est un résultat de la souveraineté des Pays-Bas 

sur tous ces groupes ••• La vie en commun sous la Couronne des Pays- Bas a 

fait naître un Gens de la nationalité indonésienne et la volonté d ' établir 

un Etat indonésien •• , " (Conseil de sécurité , Procès- verbaux officiels , 3ème 

année , No 1 °?2 , 188èrr.c séance , page 19) . 

Et ~our dissiper t out e FOSsibilité de doute quant à la vérit abl e q~cst icn en jeu, 

M. Van Roijen, le m~me j our, le 22 décembre 19481 a déclaré avec insistance au 

Conseil de sécurit é : 
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"Comme je l ' ai expliqué dès l e début , i1 n0 s ' agit pas en fa it, d(.; 

savoir si, oui ou non, l ' Indonési e doit devenir indépendant(.; . Toutes l es 

parties s ' accordent pour dir e que cc qui constituai~ jadis l0s I ndes ori entales 

néerlanda i ses doi t devenir un Etat indépendant aussit8t que possible . " 

(Ibid.,~agc 11) . 
Q,ue l e Go11.-er nement des Pays-Bas, après avoir ains i pr écisé la question et 

après l e transfert inconditionnel et i r r évocabl e de l ' cntièr ~ souveraineté sur 

l'Indonés i e à la fin de 1949, soutienne qu'il devrait ~onservcr la souvcra i n~té 

sur une partie de l ' Indonésie - l ' Irian occidental - ~st vraiment une ass(.;rtion 

incroyoble c:t i ndéfendable, contraire à toute r a isou, à toute j usti ce E;t à tout-.; 

l ogique . 
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le pr2bl ème de l 1 I r ian oc~i dental a surgi lorsque l es Holl andais ont soudai n 

annoncé, à la Confér ence de 13 Table Ronde de la Haye , que l a nouvelle adminis­

tration (qui était un peu plus qu'une occupation militaire) établie dans cett e 

région après l a guerre devrait y être maintenue - d ' après ce que nous avions compr i s 

pour le moment . La délégatior. indonésienne à l a Confér ence accepta , bien qu' avec 

beaucoup d' h; si tation, . mais pour des rai sons pratiques, l e maintien temporaire de 

l'administration né~rlandaise dans l ' Irian occidental; car elle désirait éviter une 

nouvelle i mpasse gui aurait, à cette époque, mis en péril l e succès de toute la 

Conférence . 

Cependant, la souveraineté indonésienne ne pouvait pas ~tre affectée par ce t 

a rrangemer.t t emporaire ; car cette souveraineté étalt r égi e par l'article l (c 1est - à­

dire l'article précédent) de la Chart e de transfert de l a souveraineté, Charte gui 

concernait l e transfert de la souveraine t é t otale à l'Indonési e. En conséquence , 

il pouvait être entendu, aux t er mes de l ' article 2 de cette Charte , que l es deux 

gouvernements - l 'Indonésie: et l es i?ays-Bas - devrai ent chercher à négocier un 

règl ement définitif de la question de 1 1 Irian ~ar des moy~ns pacifiques et dans l e 

délai d 1 un an; ce délai avait ét é ·;_:>récieé uniquement ponr h~ter ~e règlement , Bien 

entèndu, il n' était fait aucune mention de la souveraineté en ce gµi concerne ce 

territoire ; cela était naturel, puisque le transfert de l ' entière souveraineté sur 

l'Indonési e , sans aucune exception - "de façon inconditionnelle et irrévocabl e " -

était traité d ' une mani ère concluante e t explicit e dans l ' article premier de la 

Charte. Par conséquent, il restait seulement à r ègler l e prétendu "statut politique" 

de la "résidence de Nouvelle-Guinée ". Les paragraphes pertinents de l ' article 2 de 

la Charte sont ainsi conçus : 

"En ce gui concerne l a Rés idence de No.Jvelle-Guinée , 

a) Considérant qu ' il n ' a pas encore été possible de concilier les vues 

des parties relatives à la Nouvelle -Guinée , dont le sort continue donc à faire 

l'objet d ' un différend, 

••••••••• 
f ) Considérant q~e le s parties se sont donné pour principe de résoudre 

par des moyens pacifiques e t raisonnables tous l es différends gui pourraient 

exister ou s ' élever par la suite ~ntre eux, 
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Il est décidé que le statu guo sera maintenu en ce qui concerne la 

Résidence de la Nouvelle-Guinée, étant entendu qµe, dans un délai d'un an à 

compter de la date du transfert de souveraineté à la République des Et3ts -Unis 

d'Indonésie , la question du statut politique de la Nouvelle-Guinée sera réglée 

par voie de négociations entre la Républiqµe des Etats- Unis d' Indonésie et 

le Royaume des Pays-Bas . 11 

· Le maintien du mot "Résidence" montre clairement que l'intention n 1 était pas 

d'exclure cette unité admi nistrative du Gouvernement de l ' Indonésie; car une 

Résidence est une unité administrative de l'Indonésie, et non pas des ?ays-Bas. En 

outre, comme je 1 1ai déjà fait remarquer, 1 1article 2 ne faisait aucune mention de 

l a souveraineté, car la souveraineté de l'Indonésie, une et indivisible, avait déjà 

été réglée et r econnue par les Pays-Bas, aux termes de l ' article 1 de la Charte , Au 

sujet de 1 1Irian occidental, il s 1agi saait du statut politique, à savoir de r ésoudre , 

dans le délai d 1 un an si possible, la question posée par l 1administration militaire 

néerlandaise et l'occupation de 1 1Irian occidental, 

Les négociations sur cette question suivirent de près ; elles se déroulèrent 

par intermittence de la fin de 1950 à 1952; de nouvelles t entatives dans ce sens 

furent reprises en 1955 et 1956, Cependant, tous les efforts aboutirent à un échec, 

parce que le Gouvernement des Pays-Bas était désormais décidé à essayer de priver 

l'Irian occidental et sa population de cette liberté et de cette indépendance q_ui 

avaient été acquises, non sans des luttes pénibles, par la nation et le peuple 

indonésiens tout entier. En d'autres termes, les Pays-Bas désiraient conserver leur 

main- mise coloniale sur cette parti e de l ' Indonésie,dont pourtant ils avaient déjà 

reconnu l'indépendance et la liberté entières , 

Ainsi, tandis qu ' au début le Gouvernement des Pays -Bas était disposé - en fait, 

obligé en vertu des dispositions de l'Accord de 1945 - à négocier le différend, 

à partir de 1952 il refusa toute nouvellœnégociations, laissant entendre que , non 

seulement il n'avait plus l ' obligation d ' entamer ces négociations parce qµe le délai 

d'un an était écoulé , mais encore qµ 1il avait maintenant le droit de maintenir indé­

finiment son régime colonial dans 1 1Irian occidental et r evendiquant la souverainet é 

coloniale sur cette partie de l'Indonésie. 

Le Gouvernement indonésien rejette avec vigueur ce point de vue, L'article 2 

de l'Accord conclu à la Conférence de la _Table Ronde établissait, dans son esprit et 
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son objecti f , en ce qui concerne l 1 I rian occidental , quE le différ end devait être 

r églé par les parties par des moyens pacifiques et par négociations. Le délai d 1un 

an , qui avait ét é i nscrit dans cet Accord sur la suggestion de l a dél égation i ndo­

nésienne , était uniquement destiné à hâter la solution concertée ; il ne peut certa i ­

nement être invoqué avec l ogique comme signifiant qu 1apr ès 1 1expirati on d ' un an , 

le diff ér end se trouvai t liquidé sans avoir fait l ' objet d 'un accord mutuel , ni que 

l e Gouvernement des Pays-Bas serait alors autorisé à demeurer indéfi ni ment dans ce 

territ oire . En f ait , intérprét e r ainsi cette clause ne serait d ' aucune bonne foi . 

Nous avons continué les négociations jusqu ' en 1952, c' est-à-dire au delà du délai 

envisagé d 1un an , parce qu'aucune solution n ' avait pu être t r ouvée durant cette 

pr emière année . Quoi qu' il en soit , le différend n 1a jamais cessé d 1 ~xister et 

existera touj~urs tant qµ 1une sol ution concertée n ' aura pas 'ét é trouvée . 

Après 1 1 échec des négociati ons relatives à 1 1Irian occidental, le Gouvernement 

des Pays- Bas est allé encore plus l oin dans son attitude singulièr e , méconnaissant 

le droit du Gouvernement indon6sien en l'espèce, s 1effor çant d ' annexer la Résidence 

èe 1 1Ir i an occidental ou Nouvelle-Guinée comme partie du ter r i toi r e du Royaume des 

Pays-Bas en insérant, dans la Constitution des Pays-Bas , une r éf ér ence à ce terr i ­

toire comme étant un nouve~u territoire colonial. Cette mesure a ét é prise sans 

avoir cons ulté - sans parler de 1 1a0cord - le Gouvernement de l ' Indonési e et , bi en 

entendu, sans avo i r consulté ou s ' êt re mis d 1accord avec le peuple de 1 1Iri an occi­

dental. 

Cette attitude indéfendabl e du Gouvernement des Pays-Bas , q,ui a abouti à la 

r upture de toutes l es négociati ons et a conduit à des diffi cultés dens les relations 

entre l'Indonésie et les Pays-Bas , s 1est trouvée encore aggravée rar l 1 acte extra­

vagant et illégal consistant à annexer 1 1Iri an occidental au territoire du Royaume 

des ?a;ys-Bas , - mesure q,ui, en passant , avait été entrepr ise en 1952 et ne fut, 

en rai::ion des cir cons tances , sanctionnée par le Parlement néerJ andais qu I en 1956. 

Cet acte cons tituait une flagrante violation des Accords passés entre l ' Indonésie et -

les Pays-Bas et n 1 a fait qu ' envenimer les relations entre nos deux pays . 

Il n ' est donc pas surprenant que , lorsque le Gouver nement des Pays -Bas proposa 

cette annexion coloniale à son P~rlement , en 1952, il semble avoir eu du mal à 

justif i er son acte , non seulement au point de vue moral , mais également au point de 

vue du dr oi t . Le Gouvernement des Pays- Bas jugea nécessaire , au moment où il 
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proposait l'arr.endement ayant pour but d ' annexer 1 1Irian occidental au territoire 

du Royaume (ressuscit;3_::-.rt ainsi son statut colonial) , de tempérer cette attitude 

assez illogique en introduisant, dans la Constitution néerlandaise, un article 

nouveau qui laissait subsister lapcssibilitéd 1 arriver à un accord concerté avec 

l e Gouvernement indonésien dans 1 1avenir au sujet du statut politique de 1 1 I rian 

occidental . De toute évidence , le Gouvernement des Pays- Bas n 1avait pu méconnaitre 

complétemen t les dispositions toujours en vigueur de 1 1article 2 de 1 1Accord conclu 

au sujet de 1 1Irian occidental à la Conférence de la Table Ronde . En effet, il ne 

pouvait vraiment pas ignorer qµe 1 1Irian occidental fait partie de l'Indonésie , bi en 

que sujet d 1un différend dont la solution devait être négociée avec le Gouvernement 

indonésien. En conséquence , l ' article supplémentaire (212) proposé en ce qui 

concerne la Constitution ~u Royaume des Pays-Bas était ainsi conçu: 
11Il est prévu q_u 1en vertu d 'un accord futur sur le statut juridique 

de la Nouvelle-Guinée néerlandaise, il pourra être fait dérogation aux dispo­

sitions des chapitres précédents" (c ' est-à-dire les dispositions par l esquelles 

l ' Irian occidental est annexé au territoire du Royaume des Pays-Bas) . 

Bien entendu, 1 1Accord de la Confé.rence de la Table Ronde sur l ' Ir.ian occidental 

par lait, non pas de son statut II j uridique 11 
, mais de son 11atatut poli t iqµe 11

• En 

outre, il parlai t, non pas de la "Nouvelle-Guinée néerlandaise" , mais de l a "Résidence 

de Nouvelle- Guinée" i ndonés i enne ! En tout état de cause, l ' article supplémentaire 

212 q_ui était proposé étai t destiné à apaiser les doutes et la déconfiture du 

Gouvernement .des Pays-Bas quant à la l égalité et, même , à la validité de l ' ac t e cons ­

titutionnel qu'il proposait. Dans les explications du Gouvernement des Pays-Bas 

lui- même à cet égard, on relève que ce gouvernement admet que "l ' i ncertitude existant" 

- je répète, l ' incertitude - "sur le statut futur de ce territoire fait qu 'il est 

souhaitable de ne pas rédige.rune di sposition trop précise; l'article proposé a 

donc un texte aussi souple que possible. " 
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Nlamnoi ns , l ' un des membres de l 1opposit i on du Par l eme nt des Pays -Bas , le 

Professeur Oud , du Par ti libéral (Parti de la liber t l de la dlmocratie) a l ugi ­

timement soulign6 l 1 incongruit6 de cette p ropos ition du Gouver nement des Pays -Bas . 

Il a rappelé à la Chambre q~e , cooforml ment à l a Cons t itution , le rtoyaume des 

Pays -Bas se ccmposait de quatre parti es : l es Pays - Bas pro-prement di ts (en Europe), 

1 1 Indonés i e , 3ur i na1:1 et Curaçao (l es ft.ntilles ) . Lorsque , en 19~9, l ' I ndonus i e 

devint un Etat souverain e t ind6pendant, il quitta l e Royaume . En consuquence , 

il ne restait pl us , dans le Rcyaume des Pays -Bas , que trois composantes : les 

Pays -Bas propre~ent di ts, Surinam et Cur açao et , en f a i t , l ' Uni on des Pays - Bas 

et de 1 1 Indonés i e,qui ava:lt Gté créée entre l ' Indonésie dépuis peu indépendante 

e t l es trois aut res parties subsista.nt dans le Royaurr.e des Pa.y r.: -Bas, était une 

union composée d ' une part de l 1 Indonésie , d ' autre part des Pays -Bas proprement dits , 

de Surinam et de Cur açao. Ainsi, faisait remarquer le Professeur Oud, l a 

Nouvelle -Guinée œci dent a l e ne faisait pas partie à.u Royaume des Pays -Bas . 

En fait, l ' Union Indonésie-Pays-Bas, constitu~e à La Haye , à la Conférence de 

l a 'I'able r onde , était, de toute évidence , Je reflet du r..ouvo:l :.œr angement f:n vertu 

duquel les anciennes entités du Royaume - l es Pays-Bas et l eurs colonies, les 

Indes nuerlandai ses - avaient été transformées en relations entre l e Royaume des 

Pays -Bas et l ' Indonésie nouvellement i ndépendant e qui , officiellement , s 16tait 

r etirûe du Royaume des Pays -Eao ccmme Etat libre et i ndépendant , r econnu comme tel 

en 1949. Dans ce système , il n ' ét ait pas possibl e que l es Pays -Bas gardent la 

souveraineté sur une partie de 1 1 I ndon6s i e - cel a est tout à fait inconcevabl e, 

à l a fois du poi nt de vue de l a constitution et de l a structur e - dans cette 

nouvelle conception d 1une union entre deux Et ats égaux et souverains . De ceci , 

il d6coul e très nettement que l ' Iri an o ccident al - cette r és idence , cette 

subdivision territoriale de 1 1Administration gouvernementale indonésienne - ne 

saurait l ugalement ou constitutionnellement, bien mo ins encor e politiquement , fa.ire 

partie du Royaume des Pays -Bas , c 'est-à -dire l ' ancien Royaume des Pays -:~$ , moins 

1 1 Indon6sie . Il ne peut faire partie que de l ' Indonés ie , 1 1autre parti e souve­

raine dans l'Union bi-partite. 

C' est pourquoi , l e Gouver nement et l e peupl e indcnési eosn ' accept eront jamais 

cet acte de forc e des Pays -Bas et, en fait, ne ser ont jamais en paix tant que 

cette in ,just ice n I aura pas été r edress6e , conformoment à l a libert6 et à 1 1 indé­

pendance r econnues du peuple indonésien dont fe rscr.r.e n 'est exclu . 
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C' est pourquoi l e diff vrenéi. non seul ement existe nais, ce qui est pire , 

l a raison pour l aquelle il se maintient a , depui s, aggravv H',C U e l es 

rapports entre l 'Indonésie et l es Pays -Das, à telle enseigne que l'an dernier, 

apr és l ' ochec des négociations de Genève , le Gouvernement indon6sien s' est trouv6 

forcl de rcmpre l 1Union avec l es Pays-Bas, y ccmpris tous les accords pertinents 

de la Co~furence de la Table ronde de 1949 . 
Les Pays -Bas pourraient affirmer maint enant que , puisque l es accords de la 

Conf6rence de la ';abl e ronde ont ét v abrog0s , y ccti1pris la Gharte de transfer t de 

l é. souveraineté , l'Indon~s i e n ' a pl us de base pot~r proclaner ses dr oits et reven­

dicati ons au sujet de l ' I rian cccidental, Cepend.A.nt , il est faci le de du~ontrer 

que cette affirmation est fallacieuse . 

Les accords de la Table ronde , conclus en 1949 , sous les auspi• ~s des 

Nat i ons Uni e& , étaient f ondamentalement une r enonciation des Pays -Bas a1.1x r even­

dications coloniales qu ' ils avaient cherché à affimer par une action milita i re, 

et la reconnaissance de la souverai~eto de la Rlpublique sur toute l ' I ndo~és i e 

qui avait acquis son indépendance grâce aux 8fforts du peuple indon0si en, à la 

suite de la Proc lamation d 1 indlpendance du 17 août 1945. La Charte de t ransfert de 

l~ souver a i neté n' était, de l a sorte, qu ' un instrum8nt destiné à consacrer offi­

ciellement le transfert de ;;ouver aineto 11 sur l ' I ndonosie " par le Gouvernement des 

Pays-Bas au nouvel Et at souverain d ' Indonésie, et ce transfert officiel s ' est 

produit le 27 dcfoembre 1949 - 11 irrovocablement et inconà.it ionnellement 11
-, Ainsi , 

l' existence de l ' i ndépendance e t de l a souverai netv indonu$ i ennes ain~i que sa 

reconnaissance ne bAurni t ~tre annul0e par un acte à·venir , de quel que côtu 

qu ' il vienne . 

Quant à l ' article 2 de la charte de transfert de souverainetl au sujet de 

l ' Irian ~ccidental , c' ot ait la déclar ation de l ' existence du problème qui subsist ait 

et des dispositions quant à la manièr e dont il devait êt re r usol u , c ' est - à -dire 

une décision destinée à r ésoudr e l e diffor end concernant 1 1 Iri an ,:ccidenta l par 

des moyens pacifiques et des nugocia~ions , Ce différend est un f ait e~ t ant 

qu'i l ne ser a pas r ésol u , personne - aucune Pui ssance - ne pourra 1 1aboli~ non 

plus que l es droits de 1 1 Indonusie , partie à ce diffurentl , Les agisserr.ents de la 

Hollande , l ' annexion illugitime de l' Irian Occidental au t erritoire du Royaume 

des Pays -Bas, le maintien du r égime colonial dans l a r ogi on , appuyu par des 

effectifs militaires nombreux , l ' occupati on ininterrompue de 1 1 Irian r•cc i dental, 
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d I une partie de 1 1 I ndonésie , peuvent avoir sP.ul er.~eot pour effet d ' sggr cLve r l e 

diff6rer:d. En consé:__1uence , l 1at ,:rguti on des 0.ccor ds de la Ccnfur ence de l a Table 

r onde ne peut abolir 1 1 exj_stence du diff()rend ::i.u sujet de 1 1 Irictn occi dentè!.l , 

qui r est e une r uali t u , et ne peut ncn plus aff~~ct flr l es dr oi ts souverains fcr:dë.1@=:n­

t !:l.uX de la Hupubl ique indonésienne à 1 16gard de chacune des portions de sen 

t erritoire , y CCDïpris 1 1Iri an ~ccident !:ll . 

Si , ccr:.r.ë.e l e Gcuve:r:cH:ent des P&ys-B!:ls 1 1 !:l r eco:cnu en 1952 , le statut fut ur 

de 1 1Iri un ~ccid8ntal deceure dans l ' incertitude (en r aison du diff6r end non 

résolu) , rien ne peut fctire à i spar aitre cett~ incertitude t ant qu ' un accor d ou 

un r ègle~ent ffiutuellemeot ctccept abl e por l e~ farties n ' uur a ras ét 6 coDclu avec l e 

Gouverr-e~.ent indonésien. Vculcns-ncus vraiment que cttte i ncertitude per s i ste 

avec toutes ses ccnséquen~es gr~vco, ou vculons -ncus y mettre fin da:cs l ' int0rêt 

bien ccnpris des deux pays et, en particulier , du peuple de l 1 Iri &u o cci dent al ? 

Il est évi dent que :i.e pr obl ème de 1 1 I r iéin ~,cc i dP.nt a l ar:pelle une solutjon 

mutueller.:ent accept ée par 1 1 I ndonési e et l es Pays - Bas . L ' incertit ude clcnt s ' entour e 

sen st at ut a about i à l a politique actuell e hollandaise d&ns l ' I r ian occi dent a l , 

polit i que cl ' ince_rti tude elle auss i , car les Hollandai s se r endent compte que l e 

maintien de l eur autoritl dan3 la r égion est une chose douteuse et t empor aire. 

1-i . Rcnald Honson , jcur ~al iste australien qui s ' est r endt. dans l 1Irian ')Ccidental, 

d6cr1vé:iit, le 3 août 1956, dans le 5i dne:v Dai ly Telegr aph, les ir;1pr essions qu ' il 

avait lpr ouvées au sujet de cette incertitude et du malaise q~i règnent parmi les 

aut orités co l oniales hollandaises en I rian )ccidental. Il a vcr it qu ' un grautl 

ncnbr e de fonctionnair es hollandais en Irian occidental ont pr 6dit que 11probablemmt 

dans 10 ou 15 ans ils aur ont quittu l e pays 11
, pr uvoyant l e jour , ainsi que l 1a 

rapportu t.I. l-Ionson, où ce t er ritoire serti transfur o aux Itdonésiens . 
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Cette incertitude del,:;. d.ominc.ti~n coloniûle noll and:ii se d o.ns l 1Irian occ i den­

to.l > qui nui t 'i:,~mt o.u dévelcppen:ent de Hon te.cri toir e et de son peuple , ne peut 

être ,:iool i e ni é t o,yée par l :1• :.•e:;venr.b c d,ion de souver ,ünté du Gouvernerr.ent des 

1'2-ys-Bas sur l 1I rio.n occ:iclent~tl , n:ên:e si,pr,)tendûrr:ent en vertu de l 1Article 73 e 

de 1::-. Charte des No.tions Uni.es j il erNoie msint eno.nt den renseie;cercents sur ce 

t err i tair e à l 1Or go.niso.t ion, :.J.ffirrr.o.ticn d 10.utor i t é b. l o.quelle 1w. dél égation 

s 'oppose énergi quement . ~ cet ég::u-d, le Gouvernement des Po.ys -Bas o. également 

:ivo.ncé un argument. vérit::1.bler.ient étrange pour le maintien de s on régi œe coloni al. 

en Irian occid9ntal , Il prétend que si l n domination coloniale en Irian occidental 

devait prendre fin et s i ce territoir e éto.it rendu o 1 1aclministr~tion indonésienne, 

les Nat i ons Uni es ne recevr.o.i ent r l~s de rense ignements sur l 1Irian occidental 

ce qui , lui semble -t-il , ira i t à l 'encontre des intérêts de l o. popul ation int éressée , 

.ilins i, selon cette thèse , les Hollando.is se proposent de St!rvir l es intérêts 

de la populo.ti en de 1 ilrie.n occi dento.l, non en lui appor tant lo. liberté et l a 

démocr atie , mo.i s en fournissant des ren:::e i gner::ente aux Ne.tiens Unies , Curieuse 

manière de r:J.i sonner , en vérit é . Si l 1Irio.n occidental est rétabli en tant que 

pcrtie d 1une I ndonési e libre et souvero.i~e - c 1est -à -dire s i l es habitant s de ce 

t erritoir e re j oigno.i ent l ems compatriotes de 12. République d 'I ndonés ie clans 

l u. liberté et l 'indépendance - cette évolution , sel.0n l e.. thèse hol landaise , ne 

servira i t po.s l eurs intérêts par ce que le Gouvernement néer l andais ne pourra i t plus 

envoyer des rensei gnements aux Ne.ti ans Unies sur les condi t i ons qui prévalent en 

Irian occidental. Je ne sai s pa r G •il convient ûe prendre ou séri eux un tel 
' 

o..r gument , Ce n 'est là. qu'une inter préta.t1on incr oya.blP. et c.bsolument fellacieuse 

du sens et de l e portée de l 1f.rticl e 73 e de l a Charte . Pou'!'.' le Gouvernement des 

Pays-Ba s , il semble que 1 11\rti cle 73 e doive être un moyen de rno.intenir le 

coloni alisme plutôt que de 1 1abolir . 

Un autre orgun:.ent hollandais est fondé sur l 'intérêt souda in que le 

Gouvernement de ce pays por te i l a libre di sposi t i on du peuple de l'Ir i on 

occi dental . I l peut par aître excellent , rcai s en fait , il est t ro~peur et 

pern.doxal. Il s 1agit certainement là d 1une découverte tardive des intentions du 

Gouvernement néerlandai s . Dans 10 passé , ce gouvernement n 1c j amais porté un 

.intérêt véritable à la libre détermina tiOi_1 du peuple indonésien . S 1il avai t 

réellement montré un tel intérêt , il n 1y aura it eu ni révolution ni guerre contr e 

les Pays- Bas pour obtenir l n liberté de 1 1Indonésie après la pr oclawe tion de 
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1 1indépendance , en 1945 , lorsque 1 1ensemble de la populQti on i ndonési enne u 

exercé son droit de libre di sposition , C 1est dès 1945 , o.près l a fin de l e. deuxième 

guerre mondiale, que le peuple et le territoire de l 'Indonésie dont 1 1unité et le 

caractère de nation avaient ét é r econnus po.r l es Hollandai s eux-mên:es corr,rr:l::l le 

r ésultat d 1une existence commune sous l a couronne néerlo.ndaise et qui, naturellement , 

comprenait la popul ati on de 1 1I rian occi dental, ont exercé leur droi t de l i bre 

détermination . C1est pourquoi 'prétendre mo.i nt eno.n.t, et mo.inteno.nt seuleir.ent , 

que l e peuple de l 1I r i an ccci denta l devrait avoi r l a possibilité d 'exercer son 

droit de libre détermination s i gni f i e , en fait, r efuser à ce peuple cette l i berté 

et cette indépendance procl amées et dureir.ent gagnées . C1est là , en conséquence , 

rien moins qu ' un moyen de mo.intenir le coloni alisme en Irian occi dental dont le 

peupie devrai t , depui s longtemps , jouir de l e l i ber té au sein d 1une République 

d 1Indonésie i ndépendante et souvero.ine . 

Lor sque nous par lons de l i bre dispos i t i on , nous envi sageons généraleir.ent 

le droit pour un peuple à la l i berté et~ l 1autonomie . Cette liber té et cette 

o.utonomie ont déjà été accordée s par la République souverai ne d 1Indonésie ~ tous 

les peuples de l'Indonésie, y compri~ 1 1Irio.n occi dent al , En fait , 1 1Irio.n 

occidental , passé récemn~ent du sto.tut de r ési dence à cel ui de province , est dé jà 

auj ourd 'hui une province de 1 10.dmi nistration i ndonés ienne , bien qu 1i l soit toujours 

occupé par l es Hollanda i s . L 'exer cice complet, par l es habitants , de l eurs droit s 

en t ant que l i bres citoyens de l o. République <l 1Indonés i e est t oujours entravé 

par cette occupation hollo.nd~i se , mai s , pcr application dP- ~ebures d 1urgence , 

ils ont mai ntenant leurs représentants au Parlement i ndonés i en et à l 1Acsembl ée 

constituante , Tous les o.ttrit-uts d 1un p€.uple liore sont déjà o.ujou:rd 1hui - je 

répète : déjà aujour d 'hui - accor dés aux hati iznts de 1 1I rion occi dental p~r 

1 1Etat indonési en souverain. Maintenant, le Gouverneœent néerlandai s a soudainement 

quel ~ue chose à dire en ce qui concerne le droit de l i bre disposition du peuple 

de l 1IriaL occi dental . C•est, en vérit é , i roni que . Le droit à l a libre disposition 

est un moyen vers un but et non une f in en soi . La Républi~ue d 'Indonésie 

a déjà atte i nt cet te fin souhaitée par le peuple i ndonési en tout entier , y 

compris les habi tants de l. 1Irian occident.al , e t cependant le Gouvernement néerlandais 

préfère encore parler de m, Jyens . C 1eEt 18. , en réal ité , une tento.ti ve d 'imprimer 

une marche arrièr e à l a r endul e de 1 1histoire . Nous ne saurions prendre au sérieux 

de t elles prétentions . En toute bonne foi , nous devons nous demander si nous 
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scnm:.es en fo.ve u.c de l a. l i ber té ou du col onio.lisrr.e en Irian occidento.l. Tel. est 

je cr.o i.s . L~ vr.xi probl ème qui se pose . 

Que le peuple l i bre de l 1lri o.n occidentnl soit encore rno.intenu sous le joug 

colonio.l , c 1est un f ~it qui présente toutes les curoctéristi ques i nhérentes ù 

1 'oppression et o. l o. répress ion r.c:::.cr:.:i -.· -= s qui s:nt r:é cess:ü1.·P.s :r;c1.;r rr,'îintenir 

cette domination . A ce sto.de , je ne me propose po.s de décrire dans l e détail 

les conditions col onial es do.ns lesquelles vit l o. population de 1 1Irian occidental . 

Toutes l es caractéristiques de la dcmino.tion coloniale se rencontrent en Irian 

occidental : absence de libertés politiques , inégalités et di scriminati on entre 

lo popul at ion indigène et l es Hollandai s , ~ppl ication de l a politique qui consiste 

~ diviser pour régner , absence de progrès véritabl es dan s l es domaines de 

l 1enseignerr.ent , de 13 santé publique , du bien-être social , prisons et camps l~ 

concent r a tion remplis de prisonniers politiques ou de prétendus terroriotes , 

Qdoption de mesures de répression , troubles, dont cer tains r écents,au cours desquels 

de pai sibles citoyens t r ouvent l a mor t , etc. 

Je ne me pr opose pas d 1exposer dans le détail cette s i t uation mal heur euse 

et choquo.nte, encore que je pourra i s citer certa in$ témoignages d 1anciens 

prisonniers ou des déclara t i ons de correspondants de la. presse occi dentale qui 

ont vis ité le ~erritcire. En fait , la. mi ssi on parlerr.entaire hollandai se en I rian 

occidental, elle-même , n 1a pu cacher dans son r apport les conditions gr anderr.ent 

inso.tisf~i santes - condi t ions col onial eo typiques - qui règnent dans l e territoire . 

Mn.i s il n 1est pas de l'intention de ma délégati on de jeter une note d 1amertume sur 

l es observations que nous avons à présenter . Les rel ati ons entre : 1- nf.cr.é sie 

et l es Pays-Bas sont déjà suffisamment mauvaises , nous ne voulons pas l es aggraver . 

Ncu s so~Jlles venus devant l es Nations Uni es afin de rechercher l es moyens paci f i ques 

d 1élaborer une soluti on de ce di fférend international que les deux parties 

i ntéressées n 1ont pa s été en mesure de résoudre par des négoci ations bilatéral es 

directes . C1est cependant lè , à mon sens , l a seule ècLr.c voie qui se présent e, 

auss i longtemps qu 1un peupl e souhaite une solut i on pacifique des r..:.ffére r.d.s 

interno.tiona.ux. 

Nous c..vons souven·~ entendu dire que le Gouvernement des Pays -Bas détenait la 

souveraineté sur une par tie de l 'Indonésie et que, par conséquent, les négo~iations 

ne pouvaient a.ider n. régler le différ end. Cette position selon l aquelle la 

souver aineté néerl andaise ne peut être mise en doute est cependant indéfendable 
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du point de vue juridique corr.r.:e du point de vue poli tique. La souveraineté sur 

l 1Lcian occidental :-:. Pté régie par l a s,,uver c.ineté sur l 1Indonés ie et une 

souve r a ineté di visée sur l 1Ir:i.an occidento.l et le reste de l 1Indonésle n 'a 

f a it l 1objet d 'aucun accord. à l a Conf érence de l a Table ronde en 1949. 
L 1o.rticle l de lD.. Cbe.rte d.e trn.nsf ert de souver a ineté t°-r'.:.-nsfère "l ientièr e 

souvero.i neté su:c ltlndonésie" a.u nouvel E:t 3.t souverain dtindon~s ie, de f o.çon 

incondit ionnelle e~, irrévocable . Il est vr ai que la pbrase : 11 le sta tu quo 

sera maintenu en ce qui concerne la Rés idence de X0uvelle-Guinée 11
, dans l 1article 

2 de la Charte, a été précisée dans un échange de lettres comme signifi ant: 

continuo,nt sous le gouvernement des Pays-Ba s, mais le mot "gouvernement" était 

ici une traduction du mot hollandais Gezap; qui signifie autorité , et le mot 

indonésien Kekuasaan , qui veut également dire autorité , pouvait seulement signifier , 

dans ce contexte , et à la suite ne 1 1article 1 de la Charte , 1 1administration 

de f acto exis tant à cette époque (1949) en Irian occidental. Le mot anglais 

Government lui-même n tinclut pas nécessairement la souveraine té de jure . En effet , 

il n 'y avait ici aucune référence à une souveraineté quelconque concernant 

1 1l rian occidantal, ce qui aur ait été contraire aux dispositions de l 1article 1 de 

la Charte . 

Tout récemment, un spéciaiiste hollandais des questions indonésiennes et 

hollandaises , M. Leslie Miller , membre du parti travailliste néerlandais qui 

r ::-,r t ic.ire actuellement au Gouvernement, a parlé des aspects poli t iques du problème 

de la Nouvelle-Guinée occidentale dans 1 !organe du parti "Socialisme et ~:~rr.ccrat i e" 

d'octobre 1956. M. Miller a souligné que le terme statu quo dans l tn.:- t :ic1 e 2 è.~ la 

Charte de transfert de souve r :üne':é peut seulement s i gnifier ~;tatu quo de facto 

et non st atu quo de ,iure , sans que la question de souveraineté intefvienne . 

M. Miller écrit notamment 

"Le statu quo juridique àe la Nouvelle-Guinée occidentale est régi 

par l 1article 1 de l a Charte de transfert de souveraineté parce que , dans 

cet article , il ei:;t stipulé que le Royaume ~:es Pays-Bas tr::;.nsfère :. 'entière 

souveraineté sur l'Indonésie, de manière i nconditionnelle et irrévocable ••• 

La question se pose immédiat ement de savoir s i l e territoire de la 

Nouvelle-Guinée néerlandaise appartient ou non au ':':'err i.toire de l 1Indonésie . 

Cette question n'est pas difficile à résoudr e", conclut M. Miller . 
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,\près avoir fa i t allus i on à l a Constitution amenaée de 1911.8 du Hoyaume 

des l'sys - Bas, da ns l a quell e le terme "Inde s néerlandai ses " a été r empl a cé par 

"Ind onésie" , il ajoute : 

"fdnsi) il faut entendre par Indonésie les a nc ienne s I r.:des r;éerla ndaises, 

y compris l a Nouvelle-Guinée néerlandai se. C' est donc la souverai neté s ur 

les anc i ennes I ndes néer l andaises qui a été transférée de ma nièr e i rrévocab l e 

e t i ncond itionnelle à la ?.épublique des Etats- Unis d ' I nd onésie" . 
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14 . Miller déclare ensuite que 11la question du s t atu_g~9. juridiqt.:.e de la 

Nouvelle-Guinée Néerlandaise est régi e par ce transfert de souveraineté 11
; 

il souli egne également que le 11Ge 1.:0g 11 ou autcr i té des Pays -Bas, prévu à 

l 'arti cle 2 , ou i l est ques tion de 1 1Irian occidental , ne peut s i gni fier 

ou comporter la souveraineté . Cet écri vain hollandais écrit en conclusion 
11Premièrerr_ent , le trans f er t de la souvera ineté ~. ,iure sur 1 'ensemble 

des Indes Néerlandaises , y compris la Nouvelle-Guinée occidentale , 

a été déter miné par l'article 1 de la Charte; 

"Deuxièmement, l a souveraineté de facto était , dans ce transfert 

de la souverainet é, pour l a première fois une excep+,ion pour la résidence 

de la Nouvelle -Guinée Néerlandaise .n 

"La solution de ce problème" - s uggère M • .Miller - une peut donc 

pas être cherchée dans cet article 2 de la Charte . L'impasse où l'on se 

t r ouve actuellement ne facilitera pas les relations amicales entre l es 

Pays -Bas et l ' I ndonésie et , en conséquence , entre l'Ouest e t l'Est ," 

L ' aspect juridique de cette question est fort intéressant. La position 

de l'Indonésie, à cet égard , ést très f erme; pourtant, la question de 1 1Irian 

occidental a été posée aux Nations -Unies comme un problème politique plutôt 

que juridique . Cette Assemblé'e n 1est pas un tribunal. En fait , il s 1agi t 

au fond d 1un problème poli tique, bien que l es droits et revenè.ications de 

l 'Indonésie aient éga lement une forte base juridique . Il s 1agit d 1un pr oblème 

colonial ; il s'agit de l ' opposition de la liberté et du colonialisme ; qui plus 

est , il s'agit d 'établir des rapports nouvetlUX dans la liberté et l'égalité 

entre des pays et des peuples dans l e monde d 1auj our d 1hui qui change si rapidement , 

Dans ce monde nouveau , le concept de souveraineté coloni ale es t un concept 

dépassé , et c'est plus vrai encore du concept Qe la souveraineté coloniale 

imposée aux territoir es où vivent 1es populations libres . Fondamentalement , 

ce sont les peuples qui sont souverains , et non pas les gouvernements. 

De plus , il est i rr,:,;~=d.ist e et f aux de r,enser que , parce que la question 

de souveraineté intervient - à tort ou à raison - ce différend ne peut être 

résolu . Toua les différends coloniaux font intervenir la question de la 

souveraineté, de la souveraineté imposée de la Puissance coloniale en oppositi on 
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à la souver a i neté du peuple intére..,sé . Cependant , q uc•1:1 ,, .; q ur• è".Jüint J c::; 

i nterprétations juridiques que les Pays-Bas pui ssent invoquer, l'histoire a 

montré que ce genre de problème peut être résolu , parfois pa r la f orce , 

quelquefois par des moyens pac i f iques . Mai s l a 30lution signifie toujours la 

f in du colonialisme , l a f in de la dominati on coloniale , c rest la solution 

paci f i que que nous i:,r".',h·:iri:•, et il es t du devoir des Nations Unies de nous 

a i der à l a trouver . 

La question de 1 1Irian occidental se ramène à ceci 

1 . Les Pays -Bas sont -il en droit de maintenir une domination coloniale 

i mposée sur une partie d 1 un ter ritoire libre et indépendant , avec l equel ils 

ont été d ' accor d pour établ ir des relations nouvelles fondée sur la l iberté, 

1 'égali té e t l ' indépendance ? 

2 . Les Pays -Bas sont- i ls en droit de refuser la liberté à une partie 

de l 1Indonésie, qu 'ils se tar guent d 'avoir am-:nee FI. J_' é~at de nat io:1 

uni f i,"0? 

3, Les Pays -Bas s ont-ils en dr oit de diviser, par l a force et sans 

consentement réc iproque, un pays en une partie libre et une partie colonisée , 

tout en prétendant avoir été l ' ins trument de son unification politique ? 

4. Les Pays-Bas sont - i ls en droit de violer, par la force et 

m:Eatéralen:ent, les frontières e t la souver a ineté reconnues e t établies 

d 'un pays dans le seul but de renforcer leur prestige colonial? (Mes collègnes 

de l•~mérique l t ine se r appelleront cert a i nement l e princ ipe de 1 1uti poss i de tis) 

5, Dernière questi on , et non des moindres, l es Pays -Bas sont-ils en 

droit de l a isser sans soluti on un problètre qui non se ulement est =- • a ... l ,ro .. ~ q 

illogique et ·sans réalisme , mai s encore envenime les r elati ons entre l es 

Pays -Bas et l ' Indonés i e et , en fait , les relati ons entre l 1t.s i e - et 1 11-.frique -

et l 10cci dent? 

~vant de répondre à ces questions, je voudrais r appeler aux membres de la 

Commission certaines déclarations pertinentes de représentants des Pays-Bas 

1. 11 I,lu,:tt.., A:, l ' Indonésie , qui s 1est faite pr ogressivement , es t un 

résultat de l a souveraineté des Pays-Bas sur t ous ces gr oupes ••. La vie 

en commun sous la Couronne des Pays-Bas a fait na'ître un sens de l a 

nntionalité indonés i enne et l a volonté d tétablir un Etat indonésien 11 

(Conseil de sécurité , procès verbaux officiels, 3ème année , No 132 . p . 20) 
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Ce sont l es çaroles du représentant des Pays-Bas, J.1 . Van Royen, au 

Consei l de sécurité le 22 décembre 1948. , 

2 . 1
' ••• il n 1es t dé f i nitivement pas dans 1 1 i nt e::ition du Gouv2rnement 

des Fays -Bas èl 1exclur e l a Nouvelle-Guinée occ i dentale de l 1Indonésie:' . 

Ce sont l es :çarole;:; de l:i . Van i-1ook , à la Conférence hollandaise de 

b~~ Pasar , Bali, en 1946, alors qu 1il éta it Lieutenant-Gouverneur général 

des Inde s ,éerlandaises . 

3 . ''•routes les parties d 1accordent pour di re que ce qui consti tuait 

jadis les l r.de;s oriental es r:cforlanè,a i sçs doit devenir un Etat indépendànt 

aussit6t que poss i b le'' . ( Ibid , p , !.!:) 
De nouvea u , c 1est H. Van Royen représentant des Pays-Bas , qui a proP..oncé 

ces paroles de vant l e Conseil de sécurité le 22 décembr~ 1948 . 
la reconnaissance officiell e et le transfert de la scuverni~eté ~bsol ue 

sur l'Indonésie, inconditionnell e~ent et irrécovabl ement , remonte au 

27 décembre 1949 , Aujourd 1hul 1 1lrian occidental est une province de la 

République d 1Indonés i e, qui a ses représent ants é l us au Parlement et à 

1 1Assemblée cons tituante . 

Ains i, il es t évident que la réponse aux c i nq questions que j 1ai posées 

ne peut ~tre que "non", du point de vue juridique, constitutionne l e t politique . 

Sl nous cons idérons le cours des événements actuels , les expériences du passé, 

une telle polit ique ne peut que rr.ener à un échec . 

L 1enJeu es t i mportant . Hon gouvern<;n:ent et mon peuple sont prêts à 

examiner ce pr oblème à l a l umièr~ des i ntérêts les plus élevés de la communauté 

mondi a l e , e t cert ainement des intérê t s véritables des Pays -•Bas et de l 1I ndonésie, 

y compris l a populati on de l 1Irian occidental , dans un monde où des re l ations 

nouvel les se f orn:ent, où les nations s 1émancipent, pour que, règnent lo. liberté, 

la justice e t la paix . 

Nous e.vons foi dans l es buts et les principes des Na t i ons Unies , dans le 

droit fondau:enta l de l 1 homrr.e de joui r de la liberté et de l 'égalité des droito . 

Nous avons foi dans le bon sens des habitants des Pays-Bas . Si jusqu 1ici l e 

Gouver nement néer landais a conservé une a t titude rigide à l 1égar d de ce probl ème , 

nous es pérons mal gré t out que l a pensée des Néerlandais va évoluer . Le monde fait 

des progrès, irrés i stiblerr.ent . Nous devons nous fél iciter de consta t er des s i gnes , 
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s j_ légers soient - ils , qui :•rc-uv~ nt c1ue les Pays-Bas s ubissent les m&mes 

cha n8ements cpe les autr es peupl es . Ecoutons ce qu ' ils ont ù dire . Cette 

que s tion de l 1I rian occidental l es intéresse , dans le contexte plus lar ge 

des r e l ations entre les Pays-Bas et l'Indor.ésie , et aussi entr e les nat ions en 

général, dans ce monde en progrès . 

J.1, Theo C. Droogh , j ournalis te néerlanè.ai s bien connu, qui a suivi 

l ' a nnée dernière à Genève les négociations '-P.r lando- ir rJ0nés1e r-xc· e q_ui cnt abouti 

à un échec , et à l 1abrogati on de l ' union Pays-Bas-Indonésie , et qui a vi sité 

l ' Indonésie , en int errogeant de nombreux dirigeants responsables , a rendu compte 

de ses impres sions dans une brochure intitulée "La main sur la poignée de l a porte", 

en 1956 , D' après lui, la porte n 1est pas complètement fermée qui mène à des 

r elations amicales entre les deux pays . Elle peut encore être ouverte si les 

Pays -Bas comprenr.ent mieux l a nécessité d 1avoir de bons rapports avec 1 1I ndonésie . 

L ' auteur n 1était pas part i culiè r ement pessimiste , Pourtant, il a r appelé à 

ses concitoyens l ' échec de la politique militariste du Gouvernement des Pays -Bas 

en I ndonés ie pendant la r é volution , où la souveraineté néerlandaise sur 

l'Indonésie a fini par se per dr e . Il a dit : 
11h ce moment l à , 1e r, Pays -Bas devaient faire face à certaines 

difficultés dans la défense de leurs droi ts souver ains . ~uel en fut l e 

résultat? Faut- i l rraintenant jouer l e même j eu avec la Nouvelle-Gui née?" 

I l citait ensuite en l'appr ouvant un articl e de 1 1éditorialiste américain 

bi en connu Walt er Lippmann dans l e jour na l néerlandais "De Volkskrant " - le 

quotidien du peupl e - le 26 mai 1956, où il était dit : uEntre l 'Est émancipé 

e t 1 1Ouest démocratique , on devrait pouv0ir trouver une nouvelle base de 

compréhension11
• 

M. Droogh poursuivait : 

"Non , la poli t ique des Pays -Bas ne doit pas @tre une poli tique 

stratégique . Elle serait aut omatiquement considérée comme t el l e par 

l es Indonésiens si nous vouli ons conser ver notre souveraineté sur l e 

territoire de l a Nouvelle -Guinée, Vouloir maintenir une position 

stratégique dans une région qui fait l 'objet d 1un différend r i sque de nuire 

à l 1établissement d 1 un bon climat commercial pour cette position stratégi que 11
• 
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Pr.ur ~. Dr c-cgh •· e t à jus t e titre j e i:;ense - l es intér~ts éconcmi(lues et 

ccrr.r.:ier c i uux des Pays -Bas ::l.&ns leur s r apports :.,.vec l 1Indonés i e sent beauccup plus 

irrrpc.:rtant. r, e t beuuccup pl us réels que des i.ntér@ti:; :,stratégi ques n dcuteux . 

1:. 'l'eeuw, pr ofesseur hollandais dit:lt lngué, et un Sê!.vunt en ce qui ccncerne 

l eG !ctffcüres i ndcnés i ennes , qui tippart ienl. à 1 1 Cniversi té de Leyde aux Pays-Bas , 

fr.rivai t. 1 7 ,:m dernier, c,:œ il veut l e bonheur de 1 1 Indonésie aussi bien g_ue 

des Pays -Bas , une brochure i ntitulée : 11:Le ccnflit avec l'Inclcnésie , miroir 

:çour les Pays-Bas 11 dans l aquelle il soulignai t inter alia : 

:!Ce g_ue je sais , c I est qu I aprèc avoir conversé avec des gens de tout es 

les classes de la scciété ;1ux Pays -Bas j I ai :pu constater ncn seulerr.ent qt:e 

be~ucoup d ' entre e~x ne sont pas ccnvaincus de la sagesse de la politique 

actuelle du Ge-uvernen:ent néerlandais PU Neuvelle- Guinée cccidentale, 

n:ais encore bea1.lcoup cnt exprin:é à ~e su jet des objections f ondamentales. 

~uoi qu ' il en soit , à l a lumière de ce qui précède , j e ne peux absolument :pas 

ccmprendre qu ' en puisse nier le fait que l'Indonésie a des 1roits équi tables 

et f orts à considérer la Neuvelle-Guinée cccidentnle Jcrr.n:e partie intégrante 

de sen territoire. En fait, l'argument de l a continuité historique est i ci 

le premier qu i soit pertinent . D'autre part, nous aur i cns dû êt re fiers 

de donner au monde et à l 'histoire mondiale cet ~~at nouveau, prêt et 

pr éparé - par delà tcutes les f rontières et t o~tes les limites . Au lieu de 

cela, nous 1 1av~ns amputé. Ncus avons coupé 1 1 un de ses membres sans savoir 

s ' il i:cuvait vivre indépendcirur.ent per lui-n:êm~. Et par cette amputation, 

ncus e.vonG fait souffrir t out l e reste du cor ps". 

l P- professeur Teeuw continue : 
11 IJour r éponc.1re à cette revendicatioP.. historique sur la Nouvelle-Guinée 

occidentale, nous n ' avons que très peu de choses et des ur gulêents ccn:me l e 

droit de souverai neté ou autre sont en f a i t ici en dehor s dé l a question. 

Ia n:esur e rr.alheurel-:se qui va couronner une politique n;ulheureuse de la 

Nouvelle-Guinée est que nous allons i ncorporer la n:oitié cccident~le de l a 

Nouvelle- Gui née ccn:rce ~ar t ie intégr ante de notre r oyaun:e , dans la constitution 

néerlanèaise. Ceci, en soi, rre semble dé jà en contradiction avec l ' idé6 
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qui a été pr epagée orale1mn,:, ·;,.-:, le mcœent venu: nous pP-rmettri"ns uux f'apous 

eux-~êmes de choisir le statut qu ' ils désirent . Pnur le ~onde J il rre serr:ble 

que ce n'est qu I une confirifüt ion de 1 1 idée évidente que nous , l es Hollanfüüs , 

'l en.P-t:J:~·,:e; encore, et vculcns den:eurer, une ï:'uissance coloniale . Ccrw:e il 

est t riste que nous , tl.UX Pays- Bas, nous ne réalis ions pas cel a su:::'fisamr.ent . 

<4Uel nial en se fait à soi--n~ên:e. Cc.n:n:e on se refuse les 1:cssibi.lités 

nombreuse~matérielles et s~irituellcs, qui existent. Bn fait l'opposition, 

quj_ prévaut en général dans les cercles néE::rlandais en Indonésie , à cett e 

politique qui en vérit é fo.it tant de rr..al à nos intérêts les J:!lus élevés en 

Indonésie, devrait s ;;;, r-vir d I avertissereent . n 

Je pti.rlerai le rr:oment venu de cet avertissement donné par les cercl es 

néerlandais en Indonésie, cercles qui semblent t, i en connai·~::.:·e ce que sont les 

vrais int érêts des Pays-Bas lorsqu 1 i l s 1Rgit de la politique à tenir vis- à- vis dP. 

l ' Indonésie. Laissez-moi m' arrêter un instant à ce que disent les cercl es 

religi eux aux Pays-Bas. Le Syr.cûc général de l 1Eglise hollandaiGe réfor1:iée, 

société r eligieuse extrêrr:ement considérée, a lancé au Gouvernement des Pays - Bas 

un appel très grave, en j uin 1956, pour qu 1 il adopte une nouvelle poli t ique 

éclairée. Cet appel qui s I i ntitule "hppel à la réflexion1
' déclare entre autres 

111e Syncde général de l ' Eglise hollandaise réforn:ée voit avec une 

inquiét ude grandissante la situation qui se développe ent re la Nouvelle Guinée 

occidentale et le gouvernement , situation qui condui t à une tensicn grave 

ent re les r .,-,1 .. i:0=..es des Pa.ys-Bas et de l ' I ndonés ie. Notre Eglise, qui est liAe 

par des liens très forts aux églises d ' I ndonésie et de Nouvelle Guinée, ~e 

peut négliger le fai t qu ' il existe un litige profondément èn::.:·2.;!.rA ent re 

les Pays-Bas et 1 1Indonésie sur ceti:.e question. " 

Bien que le Synode général ne critique pas la politique actuelle du 

Gouvernertent néerlandais en ce qui concerne la soi-disant "responsabilité!' du 

'1vuvernerr.ent néerlandais "du bier:- être n:at ériel, n:oral et spirituel du peuple de 

l a Nouvelle Guinée occidentale", il souligne cependant que le monde d ' aujourd ' hui 

critique une telle politique. Il note que 11non seulen:ent l ' Indonés ie dénie 

véhémenten:ent le drcit des ?ays- Bas de gouverner ce t erritoire 11 et que les :pays 

représer.tés à. l a Conférence afro-asiatique de Bandoung en avril 1955, "appuyèrent 

unanirrerr:ent la den:ande de 1 1 Indonésie " , mais encore "une majorité dé 1 1 A.sserr.blée 

génér ale ies Nations Unies a deux fcis accepté d I inscrire l a q_uest i on de l a 
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Nouvelle-Guinée è. 1 1 ordre o.u j cur , n:.algré 1 1 opposit-ion des .i:'ays -.Bas , _r:arce q_1..1 1 elle 

considérait g_u 1 il s ' 1:1gissait d ' un litige international importi:mt. 11 L' appel 

continue et souligne : 
11Le 1r.cnde 1;1. changé pendant, ,l t1. mcit ié du siècle qui vient de s I écouler . 

la cc-r.ur.unauté des Nat icns ne corisidère plus les relations entre certains rays 

européens et les t errit oires d I J,frique et d I l,s ie sous leur administration , . 

con:.me quelque chose qui ne concerne que ces pay~ eur opéens ••• Il n'est donc 

pas surprenant que l ' Indonésie so:i.t particulièrement sensible au fait que les 

Pays-Bas r efusent que soit discutée sa domination sur la Nouvelle-3uinée et 

çu 1 ils cro ien-1.; avoir le dJ:o1.t de rr.ettre f:in .i::ar une déci si.en t.:.nilatér f..l e , il, 

des négc\,;iations qui avaient expliciterr:ent peur but èe r,errr.ettre le transfer t de 

souverair.eté. 
11Not re passé de Puissance dcminant des peuples étrangers et no::- propref: 

i ntérêts qui ~onstituent un motif i mpor t ant , tout cel a est encore pr ésent à 

la ffiémoire des peuples d 'Asie; et cela seul aurait dQ nous rendre modestes ••• 

En mti.intenant notre domination (sur l e peuple de l a Nouvelle-Guinée occidentale }, 

nous coupons celui- ci de son voisin nti.turel l 'Indonésie, et des territoires 

de l'Indonésie orientale avec lesquels il est lié par èles liens historiq_ues 11
• 

Cet appel du Synode général conclut en disant q_ue les Pays-Bas devrai ent 

r echercher une solution à ce pr oblème sur une base i nternationale en tenant compt8 

de tous les facteurs nouveaux d ' un monde chc:1llgeant . 

L'Association des ~uakers hollandais à Amsterdam a égalerrent envoyé une 

lett re au Gouvernement néerlandais , en janvier 1957, demandunt que la souveraineté 

sur l ' Irian occidental soit cédée à l ' Indonésie afin d'ouvri r la voie à des 

relations amicales entre les deux pays . Cette lettre dé~lare ;;;nt re autres 
11Nous son:mes convaincus qu 1une solution à tous les problèmes qui exi stent 

ent r e l' I ndonésie et les Pays -Bas , notan:ment la quest ion de 1 1Irian 

occi dental, est possible ••• Nous oCmI!!es également convaincus que si les 

Pays-Bas ne font pas preuve d ' égoïsme , l ' aide donnée à l a population de 

1 1Irian occidental ~ourrait continuer sans que nous mai ntenions notre 

souveraineté sur ce territoire ••• Nous pensons également g_ue ce ne sont pas 

des acccrds mais bien des motifs d'une nature différente qui ont amené le 

Gouvernement néerla.r.d:üs à déci.der de ne pas rendre 1 1 I rian occidental à 

l ' Indonésie , L'Asie qui s 'éveille; 1 1.Asie qui comprend l ' Indonésie, ne 

permet plus -cependant des administrations complètement ou à demi coloniales, 
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;:-,. 1 e J J C\S soient strictes ou douces ; sur une par tie d 1·,me ~ncienn8 colonie . 

J~J l.~ ne J,er.rr..et -çilus 1 1 exerc ice de tell es administrati-::ms i: ar ·,.me J?,Jissance 

c~~:i.rl.ental.e , 
11Nous fon"1 ant sur nos convict ions r eligieuses et sur r,c,tr ':? dés ir de 

vnir les r e l e.tic.ns entre l e s peuples établies sur les principes de 1 1 aiwur 

chr 4tüm, nous vous den::andons instarr.me nt de p r endre toutes les initiatives 

qui fer~ettraient de reprendre les négoc iations avec 1 1 Indcnésie dans une 

at1wsr:hère de res:r:,ect et de e;cmpr éhens i on n:.utuelle . :i 

La let tre de 1 1 J\sscciatic,n 1es •~uakers déc l are que : 11 une ccndition préalable 

à de t elles c0nv~re~t ions devrai t gtre que notre gouverne~ent (le Gouvernement des 

Pays-Bas ) soit pr êt à c41er à l ' Ir:.dcr.és ie la. souve!'a.:.neté sur 1 1 Irian occ i dental . 
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I l convient de not er quE l ' Jrian occi dent al apparti ent à l a congrégat ion 

de la "Geredja ~~rot estant ?.-laluku" (église prot -=stante iEr~oï'8·0 "t ·1~,:! des , ;oluques), 

qui a t ouj ours fou:tn i se,' ins tituteurs à 1 1 Irian occident al et dont l e siège 

est à Ambon, dans la part:Le or i ent ale de l ' I ndonésie. On sait qu ' une complète 

libert é de religion exi st e en I ndonés i e . l', /i.mbo,, , mi - chrétienne mi- musul!r..ane, 

une nouvelle grande église chr :§tienne a été édifiée il y a que l ques années, à 

1 1 aide à ' un1; subvention du Gouvernement central de Djarkdrta. Le lien his"Gorique 

e·-::-tre 1,sluku et sa congrégation de 1 1 Irian occi dental s e trouve mai nt enant r ompu 

de force par les autorit és néerlandaises, avec la séparation de l 'Ir ian occidental 

du reste 5e l ' I ndonésie, au détr iment des i ntérêts et des liens reli gieux de la 

communauté i ndonésienne chrétienne de 1 1 Iri an occideut 1:tl. 

Parmi l es intellect uels autorisés et en dehors du profe~seur Teeuw , que j ' a i 

déjà cité., on note une anxiété croissant e au sujet de l 1 entêtement i nf l exi tle 

apporté par le Gouver nement des Pays -Bas à rr.ai nt eni r s a domit,ation coloni ale 

sur l ' Ir i an occidental contre t out e raison et t oute justice . Dans uc mes sage 

adressé a ux six principaux partis dé~ocratiques des Pays-Bas , l e 1er décembre 1956, 

116 i nt ell ectuels éminents , comprenant de nombreux membres de partis politiques 

et au moi ns 54 pr ofesseurs en renom, ont demandé 1 1améliorat i on des r elati ons entre 

l a Hollande et l ' Indonésie , cit ant comme cause des mauvaises relations la façon 

dont a ét é traitée la question de 11 Irian occidental. Déclarant que le Gouvernement 

néerlandais, le Parlement et les partis politi ques n1 ont pas accor dé à la question 

de 11 Ir1an occi dental l ' i ntérêt critique et l ' attention qu ' elle mérite~ ils ont 

exprimé leur "séri eus e préoccupat ion" du f ait que la plupart des parti s polit iques 

ne se s ont pas attachés à débattre l a questi on pl einement et publiquement lors des 

récentes é l ections générales a 11 P3.r l ement ou l ors de la modification apportée à 

l a Constitut ion née rlandaise annexant la Nouvelle-Guinée oce iàental-e comme nouvell e 

co l oni e du r oyaume . Ce groupe d I intellectuels a cru de•,oi r- én'oncer cette pla i nt e 

par ce que, a - t - il di t : 

"Nous nous rendons souvent compte que de nombreux Néor landais , d ' opinions 

r eligieuses et politiques différent es , ne part age~t pas, voi r e ne comprennent 

pas l ' attitude adopt ée, sur l a question , par le Gouver!'lement, l t Pa r lement et 

la pl upart des part i s politiques . ' 
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"Nous a vons tous consci ence que les Pays- Bas, en l' occurrence , sont en 

pr ésence d 1 un problème sérieux et aigu, qui aîfecte l es r e l ations entre not re 

pays et l 'Indonés i e , influe sur la position des Pays-Bas dans la cowmunauté 

des nations et ses organes et, en raison des i nc i de nces économi ques et morales, 

suscite dans not r e pays un sentiment de malais e . 

''Nous rejetons 1 1 opini on selon laquelle l a continua tion de la dominat ion 

néerlandaise en Nouvell e -Guinée, s ous sa for me actuelle , t rouverait sa 

j ustif i cation dans une obligation mora l e . Nous dout ons a u contrair e que 

l ' attitude off i ci elle des Pays-Bas soit politiquement s outenable et mor alement 

justif i able . " 

Tous ces appels, émanant de pers onnes et de gr oupement s a utori sés , ne 2emblent 

pas avoir été complèt ement vains . La compréhension des intérêts supér ieur s e n j e u 

sur le pl a n international s emble croissant e . Tout réce:œment, à l' occasion du débat 

général au Pa r lement néerlandais sur le budget de 1957, H. In ' t Veld , du parti 

travailliste (participant au gouver neme nt), pa r lant s ur cette ques tion, le 

8 j a nvier dernier, expri mait son appréciation et sa préoccupation quant à l a 

nécess ité de bonnes rela t i ons et d ' un climat de compréhension e ntre les Pays -Bas 

et l ' Occident, d ' une part, e t l es nouveaux peupl es i ndépendants d 1Asie , d ' autre 

pa r t . Af in d'y parvenir , soulignait- il, l'Occident doit "se l i bérer de t out ce 

gui rappell e le col onia lisme, l ' ïrr,pé:r.ialls n:e ou l a di s crimi nat i on raci a le" . Il 

ajoutait 

"Dans ce contexte , l a Nouvell e -Gui née représent e donc un problème i nter­

nationa l , quand bi en même a vons- nous affirmé une centaine de f ois qu ' il s ' agit 

d ' une affaire intér ieure qui n1a rien à voir avec le coloni~lisme . I l se 

t r ouve que les nati ons afro-as i atiques voient l à maintenant un der nier vestige 

du col onialisme néer l andais, qu' elles ressent ent corr.rr.e une épine dans leur 

cha i r . Par bonheur, le sent i ment croît , par mi notre peupl e , du sérieux de 

l a question. Nous ne pouvo ns g_ue nous en réjouir, comme nous ne pouvons que 

nous r é j ouir de l' appel lancé par le Synode de l'église r éformée néer l andaise, 

qui mérite réf lexion. " 

Je pourrais c i t er maints a utres appel s et déclarations éonfirmant l a compr é­

hension cr oissante du problème rée l soulevé pa r le diff ér e nd concer nant 1 ' I rian 

occ idental . Je ne puis, cependant, conc l ure cette partie de mon exposé sans 

attirer l'attention sur un appel récent des plus s i gnifi catif s 7 ref l é t ant l'attitude 
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d ' un i mportant groupe de Néerlandais particulièrement et rée l lement i ntéressés 

a ux re l ations entre 1 1 Indonés ie et l es Pays-Bas . Il s I agit d 1 une pétition dat ée 

du 24 janvier 1957, venue de DjaKarte. et émana nt d ' intellectuels néerlandai s 

autori sés , de ressortissants néerlandais viva nt en I ndonés i e, ad r essée au Gouver ­

nement et au Parlement de~ Pays-Bas . Ce groupe, comprenant des profes seurs aussi 

bien que des hommes d'affaires, déclar e notan-JU~nt: 

"La continuation du conflit concernant l a Nouvelle-Guinée lèser a 

i ncontestabl ement de plus en pl us .L~s i ntérêts néerlandai s en Indonésie , 

intérêts qui , quels qu ' aient pu être le redressement et l 'orienta t i on 

nouvel le de 1: économie néf!r l a ndaise depuis l a guer re, demeurent d ' une 

im1,1ortance. pa:.·ticulière pour cet t e économie . 

" ••••• Une solution sati sfai sante pour les deux parties ne peut être 

recherchée que par le Gouvernement néerlandais , de concert avec le Gouver­

nement indonésien, en ayant en vue l es progr ès f uturs en Asie et les possi­

bilités durables que peuvent y trouver le commerce et l'industri e néerlandaise, 

sans égard au passé. Une reconnaissance bien compri se du dr oit à l ' exist ence 

d'une nouvelle Indonés i e en Asie est, à cette fin , un premier pas que l es 

Néerlandais ne peuvent évi ter . 

" ••••• Une saine compréhens ion du concept actuel de justice dans le 

monde et de l'équil ibre de puissance entre l'Oues t et 1 1Est i ncite à penser 

qu ' i l n ' y a plus pour longtemps pl ace dans le Sud- Est asiatique, pour une 

position terri toriale et colo:.1fal e des Néerlandais . 
11 

• •••• Au nor.i du peupl e néerlandais, le Parlement et le Gouvernement 

seraient bien inspirés de se dema nder , en toute s i ncér ité , s 1 i l demeure 

possible, conformément a ux buts et pr i nc ipes aus s i bien qu' a ux act ions des 

Nati ons Unies, pour ne rien dire de la miss ion occidentale d'ass istance 

t echnique i nternationale aux peuples de l 'Est , de j Jstifi er devant l'Ouest 

et 1 1.Gst, devant l ' I ndonés i e , devant leurs propres citoyens comme deve.:-.t les 

70 , 000 nationaux néer l andai s vivant en Indonésie, l ' ajournement indéfini de 

l a l ibre détermination de centaines de mill i er s de Papous et le rr..ainti en de 

l a domination coloniale pour de nombr euses années. 11 
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"Les spéculatior.s théoriques sur 1 1 autorit é exercée par l es Pays-Bas 

en Nouvelle Guinée perdent de pl us en plus de leur i; i gnification à mesure 

que l es r éalisations pratiques deviennent de j our en j our plus probl ématiques , 

Indépendamment des ra i sons mor ales e t des argument s r at i onnels qu ' ils pourraient 

avancer, le s soussi gnés es t i ment que , pour des raisons pratiques , la fOsit i on 

hollandaise actuelle en Nouvelle -Guinée n ' e st pl us satisfaisante et qu ' elle 

deviendra, à la longue .• i mpossible, 

"Le droit i nternational, qui devrait permettre de fixer l es relations 

et de résoudre les probl èmes entre l es Pays- Bas et l ' Indonésie, ne propose 

aucun remède à la Holl ande. La politique inte:-nationale, qui dét ermine 

plus ou moins la position des parties dans ce conflit t erritorial et 

colonial, s 1exèr ce de plus en plus au détriment de la Hollande et en faveur 

de l 'Indonésie. " 

En concl usion, ces ressort issants hollandais d'Indonési e demandent instamment 

au Gouvernement des Pays-Bas de "modifier son atti tude négative et intransigeante" 

et i::!s se déclarent disposés à discuter avec le Gouvernement indonésien afin de 

parvenir, par des liloyens pacifiques et raisonnables, à une fixaticn définitive 

du statut politique de la Nouvelle-Gui née , dans un esprit de coopération, de bonne 

volonté et de confiance. 

Enfin , Monseigneur Antonios Thysen, vicair e apos tol ique de Central Fl ores 

et ressortissant hollandais, en célébrant le cinquantième anniversaire de son 

apostola t de prêtre catholique, a d6claré au cour s d'une i.nterview de presse, l e 

31 janvier 1957, en parl ant de l ' I r ian occidental : 

"Pour ce qui concerne la Mission catholique, il ne fait aucun dout e que 

l ' Irian occident al fait parti e du territoire de l ' Indonési e . La r eli gion 

catholique romaine désapprouve le colonialisme car tout es l es nat ions et 

toutes l es races doivent être trai tées de même et doi vent avoir des droits 

égaux devant Dieu. " 

.Ma délégation est très touchée par ces nomi.:reuses marques d ' expression de la 

bonne volonté et de la compréhension de ressortissants holl anda i s , Ces décl arat i ons 

éloquentes et importantes sont en effet révélatrices, ElleG émanent de ressorti ssants 

holl andais qui sont bien placés pour comprendre les i ntérêts des Pays-Bas en 

Indonés i e ainsi que l a pos i tion indonés ienne , à la lumière des exigences moral es et 

polit i ques de notre époque. Leur s motifs ne ~euvent être mis en doute car l eur 
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seule préoccupation est de servir l es intérêts des deux pays, les Pays-Bas et 

l'Indonésie, de toute leur force et au plus près de leur conscience. 

C' est pourquoi, cow.me je l ' ai dit déjà, nous ne sonm1es pas pessimistes , La 

porte n ' est pas fe r mée à des efforts communs et constructifs , C'est pour atteindre 

cet objectif que les Nations Unies devraient s ' efforcer de nous tendre une main 

secourable, afin que cette porte puisse ê t re ouverte et qu ' une solution pacifique 

soit enfin apportée à cette regrettable question qui, depuis trop longtemps, 

empêche l ' établissement de bonnes relations entre l 'Indonésie et les Pays- Bas , 

Bien que nous désirions ardemment cette solution, pour notre part, la 

Commission pourra se persuader, à la suite des citations que j ' ai faites, qu ' un 

tel règlement ne serait pas uniquement de l ' intérêt de l ' Indonésie, mais qu ' il 

servirait aussi, sans aucun doute, l es intérêts des Pays- Bas en renforçant leur 

position en Indonésie, en As i e et dans le monde en général . 

Je sais bien que le Gouvernement néerlandais ne pourra sans doute pas renverser 

ou modifier sa position officielle du jour au l endemain. Cependant , nous conservons 

de ~' esroi,. Le monde est sur la voie du progrès et j e suis certai n que cette 

évolution correspond à celle de l'opinion publique. 

Au cours d ' un récent débat au Parlement néerlan~ais, au sujet de la question 

de l ' Irian occidental, l e 9 janvi er dernier, le PremieL' Ministre des Pays- Bas, 

M. Drees , bien qu 1obligé de par ses fonctions de j ustifier la politique officielle 

des Pays-Bas dans cette partie du monde, a fort heureusement reconnu l ' importance 

des relations entre l ' Occident, d ' une part, et l'A3ie et l ' Afrique nouvelles, d ' autr e 

part. Il a dit: 

"Il est extrêmement important que l ' Occident adopte une attitude susceptible 

de renforcer la compréhensi on entre les pays occidentaux et les pays 

afro-asiatiques. Cela signifie que l ' Occident doit se débarrasseT de toute 

idée de colonialisme. " 

Si le Gouvernement des Pays- Bas parvient réellement à se débarrasser de toute 

idée de colonialisme , · je suis certain, alors, que le différend entre l 'Indonésie et 

les Pays-Bas au sujet de l 'Irian occidental pourra être réglé de la façon la plus 

satis.faisante . 
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Nous savons combien nos amis australiens s 'émeuvent facilement lorsqu ' est 

posée la question de l 'Irian occidental. Nous ne comprenons pas très exactement 

la raison de cette attitude, puisque après tout le différend s ' élève entre les 

Pays -Bas et l 'Indonésie, et non pas entre l 'une des parties et l'Australie . Nous 

avons parfois l ' i mpress ion que le Gouvernement australien s'intéresse n:ême davantage 

à l'Irian occidental que les Pays-Bas. Or, nous sommes heureux de constater que 

nos amis australiens font preuve, maintenant, d ' une plus grande compréhension à 

l ' égard de la position prise par l ' Indonésie en ce qui concerne ce problème . Mon 

Gouvernement désire entretenir de bonnes relations avec l'Australie, car c ' e st un 

voisin que nous estimons, Une mission parlementaire australienne a récemment rendu 

visite à l ' Indonésie, à la suite d'une visite rendue à l'Australie par une mission 

parlementaire indonésienne. Cet échange de bons procédés a grandement contribué 

à effacer les malentendus entre nos deux pays au sujet de la question de 1 1Irian 

occidenta l . C'est ainsi que l e chef de la mission parlementaire australienne, 

le sénateur J . G. Gorton, a déclaré le 9 novembre 1956, au moment où il quittait 

l ' Indonésie 

"Au cours d ' entrevues qui ont eu lieu entre notre délégation et l es 

chefs indonésiens, y compris le Premier Ministre, le Président du Parlement 

et le Secrétaire général du ~linistère des affaires étrangères, nous avons pu 

parvenir à une meille~re compréhension de la question de la Nouvelle Guinée 

occidentale, En ce qui concerne la positi on de l 'Australie, ainsi que je l ' ai 

dit en arrivant, nous sommes certains que le point de vue de l'Austr alie et 

celui de l 'Indonésie pourraient être réconciliés, puisque ce problème n'a été, 

en somme, que le seul point noir dans les relations entre nos deux pays. S ' il 

est possible de parvenir à un règlecent - et il ne s'agit, selon moi , que 

d'une question de temps - 'rien ne s'opposera plus au développement de 

relations plus étroites entre l'Indonés~e et mon pays. Une semblable 

réconciliation servirait les inté.rêts des deux pays , " 

Ce sont là des signes encourageants et qui laissent présager une heureuse 

solution de ce grave problème , Nous ne nous attendons pas à voir cette solution 

intervenir du jour au lendemain. Nous comprenons l es di fficultés qui s'y opposent 
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encore. Ne nous l aissons pas décourager par le f a i t que nous nous t rouvons pour 

1 ' instant dans une i mi: asse, Espérons que, cous les auspiceo de ce t t e grande 

Organisation mondiale , de me illeures relat ions pourront être établies et une 

plus grande con1préhens ion pourra être créée entre les peuples et les nations. 

C'est dans cet esprit que nous sommes venus ici. Que notre Organisation encourage 

les espoirs que j'ai cru pouvoir évoquer . Je le répète, nous n ' attendons pas de 

miracle . L ' homme n' est pas parfait, pas plus ù ' ailleurs que not re Assemblée. 

Cependant, en tirant t out le parti possibl e des possibi lités qui s ' offrent, si 

petites soient-elles, nous pourrons paver la voie qui doit conduire à une meilleure 

entente et au raffermissement de la paix. Dans cet esprit, ma dél égation accueillera 

tout résol ution de l'Assemblée qui sera de nature à contribuer efficacement e t 

réellement à une semblable solution. 

Monsieur le Président, Messieurs, la porte reste ouverte 

votre portée. 

la poignée est à 

M. Gunewardene (Ceyl an), Vice ~Président, prend la Présidence . 
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M. SCHURl-1.ANN (Pays-Bas ) ( i nterprétation de l' angl ais ) : Comme c ' est la 

troisième fois que la r evendicati on de l ' Indonésie sur l a Nouvelle-Guinée 

néerlanda i se 0s t inscrite à l ' ordre du jour de cette Commission, j e n ' entends 

pas mettre à l' épr euve l e t emps e t l a pati ence de mes coll ègues en l eur faisant 

un long exposé de tous l es ar guments d ' ordre géographi que , et hnique , historique, 

juridi que et politique r el atifs à cette question. Pendant l a discussion qui a eu 

lieu au cours de la neuvième session de l'Ass embl ée générale , de nombr eux orateurs 

très compét ent s ont amplement exposé cet aspect de l a question. Leurs discours 

ont été fidèl ement r eproduits dons l es compt es r endus de l'Organisation . Ces 

comptes r endus sont utiles comme documents de base et peuvent @trc conaultés. 

Ce qui nous i ntéresse maint enant est la question de savoir s 'il y a des 

raisons pour que l ' Assemblée r evienne sur la décision qu ' elle a prise en 1954, 
l or squ' elle a r e j e té un projet de r és olution présenté par huit pays , et qui était 

r édigé en ces t ermes 
11L' Assemblée générale , 

, .. 
"Exprime l ' espoir que l es Gouvernements de l ' Indonésie et des Pays- Bas 

pours1li vront leurs efforts 0n ce qui concerne l e différ end qui l es sépare 

actuellement afin de l e régler conformément aux principes de l a Charte des 

Nations Unies . 11 (A /C . l / L. 11O) 

Pour bi en expliquer à la Cow.mission qu ' i l n ' y a aucune raison de r evenir sur 

l ' attitude que l'Assemblée générole avait prise alors , je voudr ais brièvement 

a . Rappeler sur quelles bases s e fond~ient l es propositions indonédiennes 

et à quels objectifs ell es r éponda i ent, 

b . Expliquer pourquoi l ' Assemblée génér al e n ' avait accept é ni l es 

propositions indonésiennes ni l e projet de résol uti on des huit Puissances , 

c . Exami ner l a base actuelle de la r evendi ca t ion indonésienne et - après 

avoir traité ainsi des arguments de l'Indonés i e -

d . Donner à l a Commission un r ésumé de l'opinion de mon Gouvernement sur 

la question. 
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M. Schurmann (Pavs-Bas) 

Lorsque je parle des propositions indonésiennes de 1954, j e pense au projet 

de résolution que la délégation de l'Indonésiè avait présenté au début de la 

discussion, à la Pr emière Commission, lors de la neuvième session de l'Assemblée 

généréllc . 

Ce projet de résolution était ainsi conçu 

"L'Assemblée générale, 

••• 
"l. Fait appel aux Gouvernements de l'Indonésie et des Pays -Bas pour qu'ils 

r eprenn0nt sans retard les négociations prévues par l'accord conclu à la 

Conférence de la Table ronde, en vue d 'aboutir , dans un proche avenir , à 

un accord sur le statut politique de l'Irian occidental; 

"2. Prie l e Secrétaire général d ' aider les Parties ••• et de dési gner ••• , s'il 

le juge opportun, ••• une personne qui pr @terait ses bons offices aux Parties 

au cours desdites négociations . 11 (A/C .l/L.109) 

Dans le préambule de ce projet de résolution, la délégation de l ' Indonésie 

rappela i t que , à la Conférence de la Table r onde qui avait eu lieu entre l es 

Pays-Bas 3t l ' Indonésie à La Haye en 1949, les Parties avaiP.nt déc idé que: 

"le statu quo sera maintenu eri cc qui concerne la Résidence de Nouvelle-Guinée, 

étant entendu que, dans un délai d'un an, à compter de la date du transfer t 

de la souveraineté à la République des Etats -Unis d 'Indonésie ••• , la question 

du statut politique de la Nouvelle-Guinée sera réglée par vo i <:: de négociatior.s" . 

C' est en vertu de cette stipulation contenue dans la Charte de transfert de 

souveraineté acceptée à la Conférence de la Table ronde que l ' Indonésie a désiré 

que l ' Assemblée générale demande la reprise des négociations, comme il ressort du 

premier paragraphe du dispositif du projet de r ésolution qui faisait appel aux 

deux gouver nements "pour ·· qu I ils repr ennent sans retard les négociations prévues 

par l ' Accord conclu à la Conférence de la Table ronde" . 

Pourquoi les Parties avaient-elles ccnclu cet Accord? 

La raison en était que, à la Conférence de la Table ronde qui a r églé le 

transfert de souv0raineté des Pays- Bas à la République des Etats- Unis d ' Indonésie 

et les conséquences économiques, financières , militaires et culturelles de ce 

transfert, alors que se trouvait établie une union entre l es Pays -Bas et la 

République des Etats- Unis d ' Indonésie , l e s Parties n'étaient pas parvenues à 
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s ' ent endre sur la Nouvel l e-Guinée néer l andai se . 

M. Schurmann (Pays-Bus) 

la thèse i ndonésienne ét ait que l e transf ert de souver ainet é devait unglober 

tous l es t erritoires qui avaient fait partie des I ndes orientales néerlanda i s us . 

D~ son côté, l e Gouvernement des Pays - Bas estimait qu'il s er ait inj ustifiabl e de 

transfér er la par tie néerlanda i se de l ' île de l a Nouvelle- Gui née à l a Républi~uc 

d8s Et at s - Unis d 'Indonésie car cette Î l e , habitée par des Papous , entièr ement 

différ ent s des Inàonés i ens avec l esquel s ils n ' ont aucune af finité r ac i al e , 

culturelle, r eligi euse ou na t i onal e , ne pouvait ~tre cons i dér ée, mfune au prix d ' un 

effort d ' imagi na t i on, comme appar t enan: à la nati on i ndonés i enne . 

I l y avait donc impasse; mais , comme i l sembl ait désirabl e que l e transfer t 

de souver ainet é ne f Gt pas r etar dé, l es Par t i es se sont f inal ement mises d ' accor d 

s ur deux points 

1 . La Nouvelle-Guinée néerlanda i se r ester a i t sous l a souver a i net é des 

Pays- Bas . 

2 . Les Parties s' eff orcer a i ent d ' aboutir , par voie de négoci ations , à un 

1·ègl ement sur l e sta tut poli tique de la Nouvelle- Guinée néerlanda i se et 

de conclure un accord sur ce point dans l' année . 

l a raison pour l aquelle l e Gouvernement des Pays -Bas a accepté cet t e clause, 

qui é t ait r r ci csée par la Coir.llliss i on des Nations Unies pour l'Indonésie, ét a i t 

doubl e . 

Tout d 'abord, cet arrangement mettai t hors de doute que l es Pays- Bas r estai ent 

souver ains à l' égar d de la Nouvelle-Gui née néerlandaise . En second l i eu, mon 

gouver nement espéra i t que, dans l 'Union des Pays-Bas et de l ' I ndonésie , on 

parvi endrait à t r ouver un st atut pour la Nouvelle-Guinée néer landaise qui gar antira i t 

l es droits intri nsèques de ses habitants , t out en donnant à l ' I ndonés i e une par t 

dans l e développement du t erritoir e et l ' éducation de sa population. 

C' est dans cet t e idée que l es Pays - Bas ont propos·é , pendant l es négoci ations 

qui ont eu lieu conformément aux stipula tions de l'Accord de l a Confér ence de l a 

Tabl e ronde, que la souvera i neté sur l a Nouvelle- Guinée soit dévolue à l ' Uni on des 

Pays-Bas et de l 1 Indonési e . Toutefois , cette of fre fut r epoussée par l ' Indonés i e . 

La thèse soutenue à l'origine par l'Indonési e était que l a souver a i net é sur 

la Nouvelle- Guinée qui , ainsi g_u"' l ' ava:i t r econnu la Char t e de transfert de 

souveraineté, r es t a it aux Pays -Bas , devait ~trc transfér ée par mon pays à l a 

République des Eta t s - Unis d 'Indonésie • 
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Dans une not e dite oral e , en date du 7 déce~br e 1950, la dél égati on indonési enne 

à la deuxi èm~ Conférence, r éunie pour négocier s ur l e stat ut futur de la Nouvelle 

Guinée néerlandaise , a déclaré : 

"Afin de donner suite à la Charte de transfert de souveraine t é , la 

délégati on i ndonésienne présente sa t hèse , sel on laQuelle l e Royaume des 

Pays-Bas devrait t r ansfér er la souverainet é de droit fies membr es de la 

Commissi on prendront note dé ces mot s_Ï sur 1 1 I r i an occidental à 1 1 I ndonésie . " 

Un an plus tard, l ' Indonési e , dont le statut, en août 1950, était passé de 

celui de Républi~ue fédér al e - la République des Etats- Unis d ' Indonésie - à celui 

d 1Etat uni taire - la République d ' Indonési e - modif iait également la base de ses 

revendicationu. L'Indonésie mai ntenait , en contradiction flagrante avec les t er mes 

de la Charte de transfert de souveraine t é , q~e la souveraineté de droit sur l a 

Nouvelle Guinée néerlandaise avait Céj~ ét6 t r ansfér ée à l ' Indonés i e et que tout 

ce qui r estait à r égler par la voie des négociations était le transf ert de fait de 

l ' administration du t erritoire à l'Indonési e . 

la première déclaration officielle de ces nouvelles vues figure dans une not e 

du Gouvernement indonési en au Gouvernement des Pays- Bas, en date du 10 novembre 1951, 

qui conti ent le passage suivant : 

"A la thèse née:rlandaise sel on laquelle l a souverainet é sur l ' Indonési e 

a ét é transférée à l'exception de 1 1Irian occidental, s ' oppose la conception 

indonésienne selon laquelle 1 1I r.i an occidental était inclu dans le transfert 

de souveraineté; seul le statu quo, c ' est-à -dire l ' autorité que le Gouvernement 

néerlandais exerce su~ ledit t erritoire, a ét é mai ntenu pour un an aux termes 

de l ' article 2 de la Charte du transfer~ de souverainet é. " 

Cet argument,. outre qu 'il est contraire aux faits , était un exempl e curieux 

de ce que l a l ogique appelle une pétition de principe, c ' est-à -dire l ' erreur qui 

consist e à supposer qu ' est prouvée d ' avance ce que l ' argument es t ëesti n~ à prouver . 

En dépit de ces changements é t r anges et illogiques de la position indonésier.ne , 

le Gouverneffient néerlandai s a conservé une attitude conciliant e et a s uggér~ au 

Gouverr.ement indonésien (le de:nander à la Cour internationale de Justice de décider 

de la question, s 1il ~vait vraiment fo i dans sa thèse •. Il est inutile de di r e que 

l e Gouver neffient indonési en était tellement convaincu que cette t hèse étai t t otalement 

i ndéfendable ~u ' il a refusé d 'accept e r ces propositions . 
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Au lieu de s uivre la suggestion du ùouvernement des Pays-Bas , l e Gouvernement 

indonés i en a porté la questi on devant la neuvième sessi on de 1 1nssembl ée générale 

e t , l à encore , l e représent ant de l'Indonésie a essayé de démontrer qu ' en ver ·Gu de 

la Charte de transfert de souvera i ne t é , l a souveraineté de droit sur 11::1 Nouvelle ­

Guinée néerlandaise avait déjà été transférée à l' Indonésie , ~l. Sud jarwo a déclaré 

devant l a Premi ère Commi ssion, le 29 novembre 1954 : 

111a phr ase de l ' arti cle ~ qui indique que l e statu quo de la Résidence 

de ~Jouvelle Guinée sera maintenu r.z peut @tre i nterprét ée que comme :permettant 

l e contr6le de fait des Hollandais sur 1 1Irian occidental, et non l a souve ­

raineté de droit. 11 

Il était évident q~e l 'Assembl ée général e n ' était pas prête à accepter cet 

argument et le Gouvernement indonésien s 'est donc abstenu de demander un vote sur 

son projet de résol uti on. 

Certains pays ont alors pr ésenté un projet de .,..ésoluti on di fférent, dans lequel 

il n ' était pas question de négociations et sur tout pas de négociations "telles que 

celles prévues par 1 1Accord de la Conférence de l a Table Ronde 11 , ce qui étsit 

l 'expression dont l'Indoné sie s 'était servie dans son propre projet, 

Le nouveau projet exprimait simpl ement l ' espoi r que les deux gouvernements 

poursuivraient leurs efforts en vue de trouver une solution confor me aux principes 

de la Charte des Nati ons Unies , Ainsi, on omettait de r econna~tre l ' i nterpr étati on 

manifestement erronée donnée par 1 1 Indonésie à 1 1 Accord cl.e la Conférence de la 

Table Ronde et l ' espoir que l es parties s ' ef forcerai ent encore de trouver une 

solut i on restée sans fondement autre que 1 1expreseion du voeu que la solution ser a i t 

conforme aux principes de la Charte. 

Ai nsi que le savent l es membres de la Commi ssi on, ce pr ojet de résolution a 

également été rejeté, t ant par la délégation des Fays-Bas que par 1 11~ssemblée gEhlérale, 

ce qui est plus .important. Pourquoi? 

Pour expliquer ce fait , i l suffit de rappeler .q~e 1 1 Indonésie a dit maintes et 

mai ntes fois , et de la .façon la plus catégorique , qu ' elle n 1accepterait jamai~ 

d ' autre solution à ce qu ' elle appelle l e probl ème de l ' Irian occidental que l ' abaLdon 

et le transfert compl et de l a souver aineté des Pays-Bas sur la Nouvelle- Guinée 

néerlandaise à 1 1Indonés ie . 



TS/ tl? A/c.1/2v , 857 

58 - ll• Schurmann (Fays -Bas ) 

Dès l e moi s d 1 avril 1950, l or sque les pr emi èr es négociat i ons sur l e statut 

futur de la Nouvelle Guinée néerlandai se ont commencé, l ' Ir.dc r.éEi e a idc~té cEt t e 

attitude i ntransigeant e , Elle l ' a maint enue tout au long des négociations qui se 

sont poursuivies pendant l ' année 1950, a i ns i que l e montre l e r appor t de la 

Ccn:mission des Nations Unies pour l ' Indonés i e sur ces négociations, en date du 

5 avril 1951 (s/2087) , Dans ce rapport, l a Commission déclare : 

"Le Gouvernement i ndonés i en n' ét ait prêt à reprendre l es négociat ions 

que s ' il était entendu d 'avance que l a souverainet é sur l a Nouvelle- Guinée 

occident al e serait transfér ée à l ' IndonAsie , 11 

Le 9 janvier 1951, le Premier i1i ni stre indonésien, I,l, Mohammed Notsir , a 

déclaré devant l e Parlement indonésien 

"Toutes négociations qui ne ae fondent pas sur l e transf ert de la 

souveraineté r est er ont sans r ésultat , même si elles ont l i eu. en présence 

d ' une troi s i ème partie, " 

Dans sa déclar ation devant la Pr emière Commission, en dat:? du 24 novembre 1954, 
le représentant de 1 1Aui:,tralie , Sir Percy Spender, - et nous sommes .heureux qu ' i l 

soit encore aujourd ' hui parmi nous - a posé la question pert:Lnente que voici : 

11L-e r.eprésentant de 1 1 Indonésie est- il prêt à d6cl arer , ici et maintenant, 

que le transfer t de la souveraine t é s u~ la Nouvell e-Gui née néerlandaise n ' est 

pas en cause , ou ne serait pas néce saairefilent en cause . dans de t elles 

discussions s i celles-ci avaient lieu? 11 

~~is l e r eprésentant de l ' Indonésie n'était pas pr ê t à faire une déclaration 

de ce genre , Sa seule réponse a ét é l a répétition d~ ces mots 

"L 1Irian occidental e st une partie de mon pays , Le s Irianals occidentaux 

sont des Indonésiens , 11 

Dans l e mê~e esprit , il a déclar é, ce matin : 

"La Nouvelle-Guinée occidental e fait indéniablement partie de 1 1 Indonésie. '1 

Et il a ajouté : 
11L1 Irian occidental est une Provi nce de la Républi que d'Indonésie ," 
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Telle étant 1 1 attitude indonésienne , il était évident qu I une :;.0 ésolution qui 

demandait des négociations ou une médiation, ou qui exprimait l'espoir que l es 

parties continueraient de s 1cfforcer de t rouver une solution, serait nécessairement 

dépourvue de sens ou contraire aux termes de la Charte des Nat i ons Uni e s . 

Cette r ésolution serait dépourvue de sens st elle tendtlit à recom:nander une 

solution autre que le trans1'ert de la souveraineté à l ' Indonésie, parce qi;e 

l ' Indonésie n ' a laissé subsister aucun doute , 9Ujourd 1hui et1core, sur le fait 

qu 1ell~ n ' acceptera pas une telle solution. 
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1-" . Schumann (Pays -Bas) 

Si , d ' autre part, la résol ution entenda it r eccrr.mander qu 'il faudrai t trouver 

une sol ution au sens i ndonésien - et c' ltalt l à , de t oute uvidence , l a signification 

que 1 1 Indonésie et ses partis1ms y voyaient - elle était contraire à l a lettre 

et à l ' esprit de l a Ctarte des Naticns Unies . Interpr ét ée dans ce sens , la 

rusolution aurait signifié que l 'Assemblée güuüra le r eccrr.mandait à un Et at Lembre 

de r emettre à un autre Et at Ueœ.br e une partie de son t erritoire . Une t elle 

r eccrr.mandat.i on aurait e::t é une viol ation du dr oit - pr oclamu dtins l a Charte -

qu ' a t cut Etat Hembre de voir r espect6e son intügrité t erritoriale . Bn second 

lieu , elle aur ait signi f i é que l 'Assembl ée générale r ecc~.mandait le transfert 

d'un t erritoir e , avec tous ses habit ants , à un autre Et at , sans que ces habitants 

aient eu l a poss i bilité d ' expriDer l eur opini on en la matièr e . Un t el marchandage 

portaut sur des êtres humains , ccrr:me s ' ils n' l t aient rien d ' autre que du bétail, 

aur ait constitué une violat ion pl us gr ave encore des principes de l a Charte et , 

en particulier , du principe du droit des peuples à dispocer d ' eux-mêmes t e l qu 'il 

est pr évu à l 'Article premi er , par agr aphe 2 . Il ne f aut donc pas s 16tonner , dans 

ces conditions , que ce proj et de r ésoluticn a i t ét é r e j et é par l 1h ssembl ée gonéral e . 

J e puis être très bref à 1 1 6gard de l a r lsolution ado-;:rtée par 1 1 Assemblue génér al e 

au cour s de sa di.xièoe sess icn, en 1955. 
~pr ès l ' inscript ion, à la demande de l 'Indonusie , appuyue par un certain ncmbre 

de pays afro- asiatiques , de la question de l a Nouvelle -Guinée néer landaise à 

l ' or dr e du jour, lesGouvernement n des Pays -Bas et de 1 1 InJonusie 1écidèr ent de 

discuter certaines quest ions intér e3sant les deux pays à une conférence qui àevait 

avoir lieu à La Haye , en décembr e 1955. 
Et ant donné cette décision, il fut convenu de pr ésenter une rosol ution qui 

ne contiendr a it rien de pl us que des voeux pour le succès de cett e confor ence . 

Pour reprendre l e t erme même employé par l e r eprésentant de l ' Indonésie , il y a 

quel ques inst ants , l 1f,_ssembl ée , pe.r cette r ésol ution, avait donné sa "sanction 11 

à cette conforence . 

I l ét ait, tout efois, nettement entendu que , bien que certa ines questions 

intvressant l a nouvelle -Guinée nlerlandaise ser a i ent exo.mi nées - t elles que le 

ccrr.n:erce entre l'Indonusie et l a Nouvelle -Guinoe néerlandaise - la question de l a 

souvcrai oet o sur l a Nouvelle -Guinve néerlandaise ne ser ait pas di scut ée. Cette 

exclusion de l a véritable question de l a Nouvelle-Guin6e de l ' ordre du jour de l a 

~onfur ence fut r econnue dans l e par agraphe de l a r ésol ution qui docl ar ait : 
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••• Ayant pris note de l a déc l aration corunune -publiéP. par l es 

Gouvernements de l 'Indonôsie et des Pays - Bas l e 7 décembre 1955, 11
• (/lssembloe 

général e , documents officiels I dixième s~ssion, Hes . 915 (:n) 

Dans cette d~claration corr.mune , il 6t a it dit que l a question de la souve­

rainet é ne serait pas discüt ée . 

La r ésolution f ut adoptée à l ' unanimit é et sans d iscussion. 

Au cours de la confér ence , qui s ' est ouverte à La Haye l e 10 décembre 1955, 
apr ès l ' adoption de la r ésol ut ion, et qui s ' est poursuivie à Genève jusqu ' au 

ll ' février 1956, la question de la souverainet é sur la Nouvelle -Guinée ne s ' est 

pas posée et , sur d ' autres questions , il n ' y a pas eu accord, le point sur lequel 

l es deux t hèses demeuraient inconciliables ét ant le r èglement des diffor ends . 

L' I ndonésie a r efusé d ' accept er une di sposition aux termes de l aquell e les questions 

découlant de l'interprét ation des accords ·entre les deux pays devr a i ent être r égl ées 

par un arbitrage international . 

Peu après la fin de cette confér ence, l ' Indonésie , agissent de f a~on unilat ér a l e , 

a abrogé l'Union Pays -Eas - Indonosie , en même temps que tous les accor ds conclus 

à l a Conférence de la Table ronde de 1949. Cette abrogation unilatér a l e compr enait 

la Charte de transfert de l a souveraineté . 

Voic i ccrr.ment l es événements se sont déroul és . Le 13 f évrier 1956, le 

Gouvernement indonésien a informé l e Haut-Commissaire des Pays-Bas à Dj akarta de 

sa décision 11 de se r etirer de l ' Uni on Pllys-Eas - Indon0sie 11
• I.e 2 1 f évrier 1956, 

l e Gouvernement i ndonési en a f a:!.t remettre au Gouver nement des Pays-Bas une not e 

cont enant l'information compllment aire qu ' à partir de cette date - 21 f 0vrier 1956 -
il ne se considér ait pl us cc!l'.me lié par le ;_;t atut de l'Union ou par aucun des 

accords et échanges de l ettres j oints à ce St at ut . Le 21 avril 1956, l e Par lement 

indon6sien a adopt é l a loi portant abrogat5.on complète des accords de la Confor ence 

de la Table ronde. En vertu de cette loi, l'Union Pays-Bas - I ndonési e et t ous 

les autres accords conclus entre les parties à la Conférence de l a Tabl e r onde 

étaient abrogés de f açon unilat orale , 

Je n ' ai pas l'intention de me livrer à une évaluation morale ou juridique de 

cet acte unilatoral de l ' Indonésie, acte qui semble singulièr ement incompatible 

avec l e "respect des obligations néee:; des trait6s e t autres sources du droit 

international" dont il es t question dacs l e préambul e de l a Chart e des Nations Unies 

en tant que l'un des principaux objectifs de notre Organisation. 
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Ce que je désir e exami ner, c 1est la question de s~voir sur quell es bases 

toute revendicat ion indonésienne sur la Nouve lle-Guinée ou t out e demande indon~­

s ienne tendant à r ecommander que cette question soit discut 6e entre l es deux 

gouvernements pourra i ent maintenant être fondues . 

Auparavant, ains i que je 1 1a i expliquu , l' I ndonésie ava it f'cndl ses revendi ­

cations et ses demandes sur l e fait qu ' aux t e rmes de l a Charte de transfert de 

la souver aineté, les Pays -Bas avaient transféré la souverainetu sur 1 1Indonl sie 

à la République des Et ats-Unis d ' Indonési e et avaient accept é de négocier avec 

l ' Indonési e , pendant un an , sur l e st atut f ut ur de l a Nouvelle -Guinée néerlandaise . 

C' est en s I appuyant sur cette Charte que l ' Indonésie a pr étendu - bien qu I à 

tort - qu I elle ava:i t reçu de ,jure l a souverainet é sur l a Nouvelle -Guinée n6erlandai se 

des Pays -Bas et que ceux-ci devrai ent négocier avec l ' Indonus i e sur la question du 

transfert de fact o de l ' administr ation de ce t erritoire . 

Hais l ' Indonési e a mai ntenant déchir é cette Charte et elle l ' a dé~laré 

nulle et non avenue , en ce qui l a c0ncerne ; elle ne peut donc pl us i ' utiliser 

en t ant que base pour ses r evendications e t ses desseins . 

Que lles sont alors les bases que l 1In~onésie cherche à donner aux pr opositions 

qu 'elle soumet à l 'Assemblée gén6rale? 

A cet ugard , deux affirmations r uc i pr oquement contradi ct oires ont ét é fait es . 

La pr emièr e est que , bien que l ' Indonésie ait abrogé la Charte de transfert 

de l a souver ainet é , le transfert véritabl e de s ouver ainet6 sur l'Indonésie , qui a 

eu lieu en vertu de cette charte le 27 décembre 1949 , demeur e un fait inaltér abl e . 

En outre , en pr ét end que ce tronsfert ccmprenait l a Nouvell e -Guinée nuerlandaise 

et que , par conséquent, en dépit de l ' abrogat ion de l a Charte de transfert , l e simple 

fait demeur e que la souveraineté sur la Nouvelle -Guinée nuerlandaise , ainsi que sur 

l'ensemb l e de l ' Indonésie , a ut é transférée à l ' Indonési e le 27 décembre 1949 . 
Il est évident que si l a revendication indonésienne sur l a Nouvelle-Guinée 

néerlanàai se est fondue sur l e transfert de l a souver ai netu des Pays -Bas à 

l ' Indonési e , l ' ét endue de ce transfert doit être jug6e par ce que les parties 

avaient l ' intention de transférer, et cett e intention des parties est unonc6e dans 

la Charte de transfert de la souver ainetu qui déclar e que la Nouvelle -Guinée 

oriental e n'est pas comprise dans le transfert ou , pour citer les t er mes exacts 
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de la Charte , que 11l e statu quo sera maintenu en ce qui concerne l a. nosidence de 

l a Nouvelle-Guinôe " . 

Ce statu quo 0tait l a souver a ioetl néerlandaise sur la Nouv::lle -Guinle , t elle 

qu ' elle a ~té confirmée dans deux l ettres identiques 0chang0es entre les parties 

le 2 novembre 191;.9 et qui expliquent que : 
11La disposition contenue dans l' article 2 du· projet de Charte de transfert 

de la souveraineté et qui ~st ainsi libellée 1 le statu quo sera maintenu en 

ce qui concerne la r ésidence de la Nouvelle-Guin0e 1 signifie : ' continuera 

sous le Gouvernement des Pays -Bas 111
• 
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En conséquence, l e transfert de souveraineté du 27 décembre 1949 ne 

comprenait pas l a Nouvelle -Guinée néerl andai se; t outes l es tent atives indonésiennes 

d 'invoquer en faveur de l'Indonésie l 'effet d •un accord qu 1elle refuse de 

r econnaître sont va ines . 

Néanmoins , l•Indonés ie - qui a dé jà s i souvent changé ses ar guments -

a fait une nouvelle tentative désespérée pour t rouver une position solide . Mai s 

cett e tentative ultime est contradictoire à celle que je viens de mentionner; elle 

consiste à fonder la souvera i neté de la République d •Indonésie , non p1s sur le 

transfert de souveraineté , mais sur la procl amation indonésienne d ' indépendance 

du 17 août 1945, - proclamation qui avait été publiée quatre ans auparavant s~ 

~-1pg?.r:-: ~t que 1 tEtat indépendant i nclurait l e territoire de l a Nouvelle-Guinée 

néerlandaise . Je vais essayer de confronter cette dernière volte - f ace avec l es 

faits . 

D 1abord , je posera i l a question suivante : la souveraineté de 1 1Indonési e 

découle- t -elle de l a Proclamation d 1indépendance du 17 août 1945 ? A -~~ égard, 

il convi ent de noter qu 1en vertu de l 'a rticle 1 de l'A~ccrd de Linggadjati , du 

mois de mars 1947 , le Gouvernement des Pays- Bas reconnait' que 11 l e Gouvernement de 

la République d'Indonésie exerce 1 1autorité de façto sur Java , Madura et Sumo.tra11 

( et non pas sur les autres parties de 1 •Indonésie) . Née.11Inoins , l a souveraineté 

néerlandaise demeurait en vigueur sur t outes les Indes néerlandaises et ét ait 

reconnue jusqu 'au moment où des négocia tions aboutiraient au transfert de l a 

souveraineté . Les Indonési ens Aux-mêmes reconnaissaient à ce moment que l a 

souveraineté néerlandaise continua it à exister . 

Dans une réponse adressée le 6 juillet 1947 (deux ans après l a procl amation 

d 'indépendance) , par le Gouvernement de la Républiqu~ d 1Indonésie , au sujet d 'un 

a ide-mémoire du Gouvernement des Etats-Unis , le Gouvernement indonési en déclarait 

"Le Gouvernement indonésien reconnaît que , durant l a péri ode de transition 

(en~re maintenant et au plus t ard le 1er janvier 1949) , l es Pays- Bas conservent 

l a souvera i neté et l 'entière autorité sur l 1Indonésie 11
• 

Pa r mi les six 11principes compl émentair-=s pour l es négoci a tions en vue d 'un 

règlement pol itique , présentés par l a Commi ssion des bons offices à l a quatrième 

réunion de la Commi ssion des bons offices ," tenue sur l e Renville ; l e 

17 j anvier 1948 , - principes qui ont été acceptés par 1 1Indonésie -, l e premier est 

ainsi conçu : 
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"Duns toutes le s Indes néerlund;;.ises; 1 ,J. souveraineté 11:rpart ient et 

continuer a d 1appartenir CLU Roy:mme des P:ws-Bc,s jusqu 1:iu itoment où, dans 

un délo.i déterminé, l e Royaume des l'o.ys -Bas transf érer'.:'.. l n. souverainet é 

aux Etats -Unis d 1Indonésie" . 

Conf'or ir.ér.ient à ces vues et à ces accords, lorsque les !'..ccords de l a 

Conférence de la :'abl~ r onde furent rédigés è. La H['.ye à l a fin de 1949 , il fut 

convenu qu 111 y avait, non pas 1 1abandon de souver aineté par les Pays -Bas , 

une reconnaissance , par l es Pays -Bus, de l a souveraineté indonésienne, mai s 

transfert de souverainté par les Pays -Bas à 1 1Indonési.e . C1est pourquoi le 

docurr.ent en question était i ntitulé : ' 1Charte de transfert de souver a inté" . 

Non seul ement tous ces faits sont exacts , mai s encore l es autorités 

indonésiennes en ont confirmé à plusieurs reprises 1 1authentici·lié . 

non 

un 

pas 

Le 9 janvier 1951 , M. Mohammed Natsir , Premier Mini stre de 1 1Indonés i e , 

décl ar a : 11 C1est à la Conférence de l a To.ble ronde que nous avons obtenu notre 

souveraineté" . Le 27 j anvier 1951, M. Jusuf Wibisono , ancien Ministre des finances 

dans l e Cabinet indonésien , écr iva it, dons un article publié par l e péri odique 

indonésien 11Mimbar Indonesia", ce qui suit 
11 Certo. ins pr étendent que l e 17 août 1947, nous avi cns déjà l ::i. souve ­

r a ineté . Cela n 1est po.s exact, car rrêrr.e l es enfrmts sa.vent '1.ue 1 1:i.ndépenèc.:ice 

de 1945 n 'é t ait pas fondée sur la reconnai ssance int ernational e" . 

Le 24 août 1951, l e professeur Supomo , Ambassadeur envoyé en mission spécial e 

aux Pays -Bas , notai t do.ns un mémoi re adressé au Gouve rnement r:éerlando.i s : "La 

Conférence de l a Table r onde a engendré l a s ouveraineté et 1 1indépendance de 

l 1Indonés i e" . 

L 1Assemblée générale des Nations Unies el l e -œêrr.e a reconnu ce fait dans l e 

passage suivant de sa résolution 301 (LV) : 

"Accueille avec satisfacti on la constitution procha i ne de l a Répub.l:ique 

des Etats-Unis d 'Indonési e en tant qu 1Etat indépendant et souvero.in . 11 

En outre , en 1948 et en 1949, les Po.ys-Bas ont soumis des r apports sur 

l 'Indonésie , en vertu de 1 1Arti cle 73 e de la Charte j ces r apports f urent acceptés 

à la fois par le Comité spéc i al sur l 'inf ormation et par l a Quatrième Commi ssion, 

Lorsque l es Pays-Bas annoncèrent , en 1951, qu 'il s cesseraient de transmettre un 

r appor t sur l 1Indonésie , mais continueraient à fournir uu r apport sur l a 

Nouvelle-Guinée néerlandaise , cette décl a r a tion fut notée avec satisfaction d~ns 

l a résolution 448 (V) . 
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J 'ai t,erminé ce que j 1evais à dire sur l 'allégation d 1après laquelle 1~ 

souveraineté indonésienne avait été créée par l a Proclamation d 'indépendance du 

17 août 1945. Je voudrai s maintenant examiner la seconde partie de l'argument, 

à savoir que la souveraineté créée par l a Procl amatjon d 'indépendance couvrai t 

la Kcuvelle -Guinée néerlandaise . Cet ar gument a été avancé encore une foi s 

auj ourd 1hui par. le représentant de l 'Indonés i e . 

Cependant, ici encor e , 1 1allégati on indonésienne est contraire aux fait s . 

Qu 'il me soit permis de faire observer qu 'il n 1y a eu aucu..~ mouvement d ' indépendance 

dans la Nouvelle- G~ir.ée néerlcndnise. Curant la derni ère partie de la guerre , l a 

Nouvelle-Guinée s 1est trouvée entièrement coupée de 1 1Indonésie; les centres 

principaux de l a vie Papoue étaient du côté allié de la ligne de feu , et l 'Indonésie 

était encore occupée par les Japonais . Il n 1y a pas un seul Papou qui se soit 

trouvé mêlé au mouvement d 1indépendance indonésien. Du reste, l a populati on de 

la Nouvelle-Guinée néerlandaise - qui dans sa majorité n 1avait jamais entendu 

parler d 1Indonésie - était, comme le disait le diri geant indonésien M. Mohammed Hatta, 
11 à l 'exception d 1un très petit groupe, incapable d 'exprimer ses désirs politi ques11 

(25 novembre 1949) . 
Toute intention ,de l a part de ceux qui proclw.~rent 1 1indépendance indonésienne 

le 17 août 1945 , d 1inclure dans cette Pr oclamation 1 1indépendance de l a 

Nouvelle-Guinée néerlandai se ne peut donc , dans ces circonstances , qu 1être vaines , 

car ces personnes n'avaient aucun droit juridique ou mor a l de parler au nom des 

habitants de l a Nouvelle -Guinée néerlandaise . Mais ils nten avai ent du reste 

nullement 1 1intention , comme je vais le ~rouver à la Commission . 
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En premier lieu, le texte de la Proc lan:a tion d r indérendance du 

17 aoû.t 1945 était ainsi rédigé: 
11Proclamation, Nous, le peuple de 1 1Indonésie, proclamons par 

la présente 1 tindé:çendance de l 1 Ind::::r:-' ie . 
11 Les questions se rapportant au transfert des pouvoirs etc, 

seront réglées dès que possible et de la manière la plus rapide. 

Fait à Djakarta, le 17 août 1945 

J.u nom de la population indonésienne 

Sukarno - Hatta !I 

Vous constaterez que ce texte ne mentionnait pas ce q_u 'il fallaH 

er:ter-ère par le terme 11 Indonésie 11
• 

Cependant, le jour suivant (18 aoüt 1945) le '1 Panitia Fersü,::.sn Kemerdekaan11 

(Comité pour la préparation de l'indépendance) dont M. Sukarno et M. Hatta 

faisaient partie, a approuvé et signé uz:e Constitution provisoire pour la 

République d 1Indonésie, 

Cette Constitution provisoire ne contenait pas non plus une indication 

quelconque sur le territoire de la République d'Indonésie. Ce qu 1elle contenait 

était une clause app1:;;lée 11AtoeraIJ Peralihan!1 
( mesures transitoires), et, 

aux termes de cette clause,le Comité dont je viens de parler avait été invité 

à préparer les mesures ultérieures. 

Le 19 août 1945, le Comité accomplissait cette t~che et présentait une 

addition à la Constitution, corter.ant la ê.cscription du territoire de la 

République d'Indonésie et qui déclarait que la 

provinces s var.tes 

ul. Java occidentale 

2. Java centrale 

3. Java orientale 

4. Sur:.atra 

5. Bornéo 

6. Les Célèbes 

7. Les Moluques 

8. Les -petites 1:les de la Sonde" 

ligue était des 



PM/ jm h/C'. 1/PV .857 
- 72 - 0.., Scbur:ar:o (Pays-Bas) 

La Nouvelle--Guinée n 1étai t 'fUS 11.entionnée dans cette liste . Je le 

ré:çè te : aucune mention n 1était i'a i t e t1e la IJouvelle -Guinée . 

Le 23 aoQt 1945, 4 jour s plus t ard , l e Président .3ukarno, à 1 roccasi on 

de l a Proclamation de l 1i.ndépende.nce , s 1es t adressé au i;:eupl e indonés i en . Ce t te 

déclar ati on, •_ ..;1:'' \ 7"':P. comme document offi c i el par le Gouvernerr.e nt de l a 

République d ' Indonésie, commence r:ar les mots suivants qu ' g,vec votre pe r miss ion , 

Mons ieur le Prési dent , je voudr a i s lire dans le texte or i gina l et je dcnncra; t 

ensui te la traduction . Je demande à mon collègue , le représentant de Java , 

de me pa r donner l 1i rnr:erfection de ma pr ononciation, mai s je suis persuadé 

qu 'il t r ouver a l a traduction correcte . Voi ci le texte i ndonés i en : 

"Bangsakce sekalian 1 

Di -Soematera , di-Djawa , di-Bor neo , Soelawesi , 

Kepoelauan , Soenda Ketjil , Mal oekoe , dari Atjeh 

sampai Ke Ambon ' 11 

En voici l a t raducti on 

"Mon peuple, 

A Sumatra, à Java , à_Bornéo , Célèbes , les petites 'i:l es 

de l a Sonde , l es Molluques - de kcheen à hmboina '" 

A l a f i n de sa déclar ati on, le Président Sukarno a répété ces mots ( que je citer a i 

à nouveau en i ndonésien) : 
11

- segenap bangsa Indones i a diseloeroeh Indonesi a dari At jeh 

sarr;çai ke i .mbon:' 

Ce qui veut dire 

Je 

la carte 

à gauche , 

à l 1oues t 

"Tous les peuples de l ' Indonés i e,dans l ' ensemble de l ' Indonés i e 

d 1i~cheen à r.mboina" . 

voudr ais maintenant demander aux membres de l a Commiss i on de cons ulter 

qui a été di stribuée . Vous y verrez que Acheen se trouve en haut et 

,; 1est l a partie la plus au nord de Sumatra e t en même temps la plus 

de l ' I ndonésie . Amboi na es t une petite Î l e des Molluques , s i tuée 

à 1 1ouest de l a Nouvelle-Guinée . Ainsi , un simpl e regard sur la carte suff it 

pour montrer que l e territoir e de 1 1I ndonésie,décrit par l e Pr és ident de l a 

RepubliqL~e deux jours après la proclamation de l 1indépendance , ne comprenait aucune 

partie de l a Nouvelle-Gui née . 
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-,ux iiires du Président, il s 1étenda.it de hcheen à i,mboi na qui est à 1 t) t~cst 

de l a Nouvelle-Guinée . En conséquence, /.1 . Gudjarwo , parlant i l y a quelques 

instants de 1 1Indcnés i P., à employé une expr ession totaleo:ent di fférente . Il n ' a 

pas cli t d r,~.cheen à ,,mboi na, mais de Sabang à Mar auke . 3abang es t une petite Île 

située junte au -dessus de Sumatra , donc J..cheen et Sabang peuvent ê'trecr.nn U~r éP.8 

comme très près l ' une de l'autre et constituer l e mê'me point de départ , mai s 

Marauke es t une ville s ituée sur la frontière entre la Nouvelle-Guinée néerlandaise 

et la Nouvel le -Guinée austr alien..11.e. En conséquence, cette légère modification 

de l angase peut certainement avoir une grande i mportance. hinsi donc , l a 

Proc 1.!J1ri:i.ticn d ' indépendance ne comp,~enai t a ucune partie du territoire de la 

Nouvelle -Guinée. En conséquence,puisque cette Procl amation d ' indépendance ne 

pouvait faire aucune mention du territoire de l a Nouvelle -Guinée , sur quelle base 

pouvait reposer la revendication de 1 1Indonésie à 1 1égard de la Nouvelle-Guinée 

néerlanda ise , ~aintenant qu ' e lle a déchiré la Charte de transfert de la 

souver aineté? Gur quoi peut-elle se fonder pour denander que l 1Assemblée 

générale appui e de son autorité la prétention de 1 1Indonésie de discuter de ce 

problème avec les Pays -Bas ? En ce qui me concerne, je n'en vois aucune raison . 

Quelq~es-uns peuvent penser que puisque il y a un lifférer.d entre les 

Pays-Bas et l 1Indonésie, et qu 1il est toujours préférable de l es résoudre 

par des moyens pacifiques , pourquoi ne pas recommander u~e solution par négociation 

ou médiation? 

A cela, on peut répondre que l ' Indonésie n 1est pas disposée à accepter une 

solution autre que le transfert t otal de la souveraineté sur la Nouv~lle -Guinée 

néer landaise . Non seulement elle l ' a proclamé à maint es reprises , mais encore 

t out récemment, le 26 janvier 1957 , un porte -par ole du Ministèr e des affaires 

étrangères à Djakarta a confirmé, une fois de plus_, que 0 1e seul règleu:ent 

satisfaisant pour 1 1Indonésie serai t le transfert inconditionnel de souveraineté 

sur 1 1Irian occidental à l ' Indonésie . " 

Toute recon:n:andation , quelle que soit sa na ture ou quels que soient ses 

terrr.es , s i gnifierait donc nécessairement l ' ingérence injustif iée et illégale 

de l'/ .ssemblée générale et une attaque déloyale contre l ' intégrité territoriale 

du Royaume des Pays -Bas • 
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Si un Etat quelconque pouvait se pr ésenter devant cette Assemblée et di~e : 
11 je désire annex1::r une partie du territoi re appartenant à un autre Etat r,!embre. 

Veuillez dire à cet Etat qu ' il doit engager à. ce sujet des négociations avec moi 11
, 

les garanties relatives au r espect de l'intégrité territoriale de tous l es Etats 

inscrites dans la Chart e auraient compléterrent disparu. ~:êrre si les prétentions 

territoriales pouvaient légalen:ent @tre justifiées, l ' hssemblée générale n ' aurait 

pns le droit d I en conna1tre. l,Joins encore a-t-elle droit sen:blablE' en ce qui 

~oncerne une revendicat ion qui, con:n.e celle qui concerne l ' Indonésie, ne repose 

sur aucun fondement . 

Permettez-moi maintenant de dire seulement quelques mots du projet ~e 

résolution qui figure au document ·A/c .1/1.173 distribué ce Iœtin. Je me réserve 

b ien entendu le droit de parler à nouveau par "la suite de ce projet de 

résolution, mais je voudrais dès maintenant présenter une observation à son sujet . 

Ce projet comporte les mêmes éléments que celui que nous avions présenté sur 

l'Indonésie en 1954 et qui n ' avait alors même pas été mis aux voix. Ces éléments 

sont les suivants : en premier lieu, négociations, · ainsi qu'il est ·prévu au 

paragraphe 1 du projet de résolution et, cette fois , bien entendu, sans l es mots 

"conformément aux dispositions de l'accord de la Conférence de la Table ronde", 

pour la simple raison qu'en fait cet accord a été déchiré par l ' Indonésie . 

Le second élément , qui est exactement le même que dans les résolutions précédentes., 

est celui de "bons off ices 11
• Cette fois, ces 11bons offices" seront assurés 

non par une seule personne comme dans le passé, désignée par le Secrétaire général , 

mais par t rois membres nommés par le Président èl.e 1 1 .Assemblée générale. 

Dans ces différends entre les Pays-Bas et 1 1Indonésie, nous avons -déjà eu 

une Commission des bons offices . Cette Commission fut r.ct'Ir.ife plus tard "Commission 

des Nations Unies pour l ' Indonésie", ll!ais elle coir:lllença ses act ivités sous le 

nom de Commission des bons off ices . Cette Commission, not rur:n:ent, avai t reçu 

pour t~che d ' observer la mise en oeuvre des accords conclus à la Conf érence de 

la Table ronde. En vertu de ce mandat , la Commission déclarai~ dans son pr opre 

rapport que sur la base des renseignements dont elle disposait - à savoir 

les développements intervenus durant la Conférence spéciale de l ' Union Indonésie­

Pays -Bas sur l e futur statut de la lfot,velle-Guinée qui s ' est ouverte à la Haye 

le 4 décembre 1950 - elle n ' a pu faire plus que cle déclarer que les discussions 

entre les parties intéressées avaient pris fin sans qu ' aucun accord ait pu être 

atteint. 
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Dans leur rapport , les membres de la Commission des Nations Unies pour 

l ' Indonés ie ont écr i t ce ~ui suit : 
11Dans une déclaration publiée à 1 1 issue de la Conf érence, l a délégation 

indonésienne a déclaré que l ' Indonésie cont inuai t de prétendre à la 

Nouvelle- Guinée occidentale en tant que partie de son territoire. Le 

Gouvernemen~ indonésien était disposé à reprendre les négociations dans le 

seul cas où il ser ait entendu iar evance ~ue la scuveraineté sur la 

Nouvelle- Guinée occidentale serait transférée à 1 1 Indonésie 11
• 

Telles sont l es par ol es auxquelles j ' ai déjà fait allusion et que j e tire 

du rapport de la Commission. De plus , le Gouvernement indonésien a déclaré dans 

une intervention officielle devant le Parlement de l ' Indonés ie le 9 janvier 1951 
11Les négociations qui nE'.l sont pas I1J.enées sur la base du t r ansfert de .l a 

souver aineté n ' auront aucun résultat, m~me si elles devaient se dérouler en 

présence d ' une tierce part ie". 

Si telle est l ' attitude indonés ienne, j e demande à la Commi ssion : n 1apparaît­

il pas clairement à tous ceux qui sont assis autour de cette table que ni la reprise 

des négociations , ni une CoILIDission dÀs bons offices, ne pourraient servir aucun 

but utile? Un t ransfert de la Nouvelle-Guinée néerlandaise à l ' Indonési~ opéré 

sans consulter les habitants du territoire, sans leur donner la possibilité de se 

prononcer sur leur propre avenir , est hors de question. Cela, je le déclare ici 

solennellement et définitivement . Je répète : cela est hors de question. Ce 

serait un affront aux habitants de la Nouvelle- Guinée néerlanJaise en m~me temps 

qu ' un affront aux principes inscrits dans notre Charte et je suis persuadé que 

l ' Assemblée génér ale sera à nouveau assez sage pour rejeter tcute résolution 

qui aurait pour r ésultat de provoquer ce que j ' appelle.rai un marché aussi honteux. 

J 1e·spère que je n ' ai pas consacré trop de temps à l ' analyse que j'ai essayé 

de faire des prétent ions indonésiennes . Je voudrais maintenant passer à un sujet 

plus constructif et en terminer avec ces rerearques en disant quelques rrots des 

buts de 1 1administration néerlandaise en Nouvelle-Guinée. 
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Cette administra-t ien eo t fondée sur l es dispositicns du Chapitre XI de l a 

Charte , Elle vise à assurer le pr ogr ès politique , économique , sccial et 

culturel de la population pei;ouane , une des plus pr imitives du 11:onde , le territoire 

de la Nouvelle-Gui née néerlandai se couvre 308. CCO kilcmètres carrés - soi t à 

peu pr ès le. ouperficie du H:>yaun:e ... Uni - et ·a une population d ' environ eert à 

huit cent mille habitants, soit rr.o ins de 3 _pe_rsonnes par kilcn:èt re carré . 

la ~oi tié seulen:ent de l a populat i cn a eu divers ccntacts avec des étranger s 

à la t ribu. L'autre tnoitié vit clichée dans 1 1 i runense jungle et ignore q_u ' il 

existe d ' autr es gens et d 1 3utres feuples en dehors d ' eux. Ce n ' est que depuis 

que 1 1 on dispose de 1 1 av:i.at i on qu I il a été possible de pénétrer à 1 1 intér i eur 

de cette immense jungl e 5uUVE g e . 

Des plans très étentus et très complets ont été établis afin de parvenir 

j usqu ' à ces populations , de l es instruire, de l es soigner, de pr évenir l e retour 

des maladies endémiques et de leur donner quelque idée de ce qu ' est notre n:onde 

moderne où ils auront à vivre. 

Chacue année, le Gouvernen:ent des Pays-Bas f ait r apport aux Nations Unies 

sur les progrès qu ' il a accomplis dans sa tâche gui cons iste à apporter aux 

habitants de ces "Îles l oi ntaines l a civilisation, l a r eligi on, la santé, 

l ' instruct i on. S' il était en ce mcment possible de l aisser les Fapouans choi sir 

eux-m€mes l e régime sous l equel ils entendent vivre , Œon gouvernerrent n ' hés iterait 

pas un instant à l e faire , Ealheureusement , ains i que 1-1. Hatta , qui était il y a 

peu de temps encore Vice- Président de 1 ' Indonésie, 1 1 a Ju j_ -m@me décl ar é, il n I est 

pas encore poss i ble de mettre en oeuvre cette idée . i:.S.is le Gouvernement des 

Pays -Bas fait tout ce qui est en son pcuvoir i,CUr d ' accélérer l'instructi on de la 

populat icn de la Nouvelle- Guinée néerlandaise af in de se rapprocher d~ jour où elle 

sera en mesure de décider elle-rr@me de sa propre desti née. 

',i,Ue les Papouans se voit accorder ce dr oit , qu ' i ls aient un jour l a 

possibilité de prendre par eux-m@rees cette décision, c'est l à un f~it qui a été 

confir mé de la manière l a pl us solennel le par laquelle , dans mon pays , un tel 

engagement puisse €tre pris, c 1est- à-dire ier un di scours du Trône fait par 

Sa I,'.ajest é la Reine den Pays-Bas le 16 septembre 1952. Je tiens à souli gner que 

ce discours date de 1952, c'est -à-dire qu ' il a été fai t longtemps avent que 

l ' Indonésie se f Ot profosée de r.crtPr devant l es Nations Unies l a quest i on de 

l a Nouvelle- Gui née . C' est pourquoi on ne peut dire que l ' objet de ce di scours a été 

d ' i nfl uer.cer les délibérations de 1 1Asserrblée générale , 
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Perrr.ettez- moi de c iter quelques passages de ce discours du Tr ûne : 
11le gouvernerr.ent favorisera. le pr ogrès spi rituel et sccial de la 

:r:opulation de la Nouvelle-Guinée ainsi que 1 1évol ution économi que de ce pays. 

Il se propose en particulier d 1adopter dès que poss i bl e un plan de 

développement pour ce territoire . Gr âce à ces rresures , les fondements seront 

posés pour qu ' en t emps voul u la population puisse décider de son propr e 

avenir 11
• 
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Gepuis l ors, le Gouvernement des Pays-Eas a confirmé cette décision plusieurs 

fois . L' occasion la plus récentP. a été l a déclaration de politique faite lorsque 

le ;.1ouveau Cabinet a siégé pour la première fois au Parlen:.ent, en octobre 1956 . 

Il étai t dit dans cette déclaration : 

11:En ce qui concerne la Nouvelle- Guinée, les Pays- Eas favoriseront, sur 

l a base de la s i tuation juridique existante, le développement de ce territoire 

de telle sorte que l ' application du principe du droit des peuples à disposer 

d I eux- mêmes pourra se faire plus ra.pidereent . 11 

En prenant ces engagezr;ents, le G.ouver nement néerlandais a fait la promesse 

irrévocable que les habitants de la Nouvelle- Guinée hollandaise auraient le droit 

de disposer d' eux-mêmes . Le Gouvernement néerl andais a 1 1 :ntention de tenir ses 

prcmesses et c'est pour ce.i.a qu'il ne :i;:eut songer à en venir à un accord avec 

l'Indonésie qui rendrait nulles ces promesses. 

L'Indonésie, de son côté, a déclaré en termes également très clairs qu ' el le 

n' était pas disposée à accorder à la population de l a Nouvelle- Guinée le droit de 

disposer d'elle-même. 

Pour prouver cela, il suffi t de citer la réponse du Gouvernement indonésien 

- qui était alors et qui est toujours dirigée par le Premier Ninistre Ali 

Sastroamidjojo - à une question po_sée par un membre du Parlement indonésien 

provisoire, I-l. Burhanudin, le 2 septembre 1953. Voici ce que dit cette réponse 

"Le Gouvernement ••• " - c 1est-à-diré le Gouvernement indonésien 

"n'est pas d 'accord sur la remarque fai te par H. Burhanudin, selon laquelle 

l a République d'Indonésie devrait consulter antérieurement la population de 

1 1 Irian occidental sur la question de savoir si elle est prête à accepter 

un rattachen:ent à l'Indonésie . " 

Cette attitude de la part de l'Indonés ie rend impossible aux fays- Bas de 

négoci er avec ce ~ays sur 1 1avenir de la Nouvelle- Guinée hollandaise. 

J ' espère que ceux qui , parmi mes collègues , ont si souvent fait des discoure 

éloquents en faveur du principe du droit des peuples à disposer d'eux- mêmes , 

prouveront, dans ce cas , qu ' ils croient réell emeht ce qu 1 ils ont dit) et réaliseront 

que l a population de l a Nouvelle-Guinée hollandaise ne sera assurée de son droit de 

di sposer d ' elle-même que si toutes les revendications indonésiennes de transfert1 ou 

de négociation, ou de médiation, sont rejetées. 
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Le PBESI DENT (i:,i.terprétati on de 1 1 anglais) : Les membr es de la Commission 

r emar queront dans le Journal que deux r t':unions plonièrea Ge t i endront lundi, le 

matin et l'après-midi. J~n ce mcr.::ent, il n 'est donc pas possible de fixer 

exactement la date de l a prochaine réunion de cette Commi ssion. :a se peut, si 

1 11.ssemblée générale se termine de bonne heure, que la Corumissi on se réunisse avec 

un préavis très court . I.ut r em~nt, les membres de la Commission voudront bien 

regar der le Jourr.al qui le'.lr indiquera la date de la prochaine réunion. 

i-i. SUDJ!,R\-!0 (Indonésie) ( interprétatior. de 1 1 anglais) J' ai écouté 

avec beaucou~ d ' attention et d 'intérêt la déclaration faite par mon collègue des 

Pays- Bas. Je voudrais féliciter mon ami N. Shurmann de sa connaissance de l a 

langue indonésienne. Je sais aussi que sa connaissance de l ' histoire ind0nésienne 

est considérable , si bi en que je n 'ai pas besoin de lui expliquer que le =
1slogan11 

que j_' a i cité dans men discours de ce matin "de Sabang à i1?arauke 11 n ' était pas de 

mon inventi on mai s bien un sloge:n nat ional indonésien connu par tous y comprj.s, 

j 1en suis sûr , lui-même. 

En ce qui concerne l e territoire de la République d ' Indonésie , dont 

M. Shurmann a l onguement par l é dans sa décl aration, il n ' est pas nécessaire que 

nous nous étendions toutes les fois sur les parties composant l'Indonésie puisque, 

en fait, l'Indonési e comprend 3 . 000 Î l es , grandes et petites. Nous n'avons donc 

pas besoin chaqµe fo i s de citer exactement toutes les Îles et toutes l es parties 

de l 'Indonésie aux~uelles nous nous r éférons; nous pourrions épiloguer longtemps 

sur chacune d ' elles. Mais il est clair et il a toujours é té clair pour tout le 

monde, y compris le Gouvernement hollandais, que l 'Indonésie était et est l es 

anciennes Indes néerlandai ses . Je recommande aux membres de cette Commission de 

lire de nouveau la déclaration du Gouvernement néerlandais que j 1ai citée ce matin 

à ce propos, selon laquelle 1 1 Irian occidental n ' était pas compris dans la di vision 

en province de l ' I ndonés i e en 1945, division qui a été citée par mon ami des 

Pays- Bas dans son discours lorsqu ' il a déclaré que l'Indonés i e était divisée en 

huit pr ovinces . Je lui ferai remarquer que , dans cette di vision, 1 1,I r i an occidental 

était inclus dans la province des Moluques, c 1està-dire l a province 7, et cela 

conformément à l a division administrat ive holla~daise elle-même . 
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Je peux vous le prouver en vous l isant le Statistical ~Q~ketbook .--,.r 
l 'Indonés ie pour 1941. Je l ' a i citb ce mat i n et à la page 2 d.e cette brochure1 

qui traite des 10gi ons et provi nces de l ' Indonési e en 1941 - et mê;,!e dans cette 

brochure le non de1:, Indes néer.lar.d.a i ses ori entales était d~jà chang6 en 
11 Indonésie1

• oi bien qu ' il était offi ci el - il est dit que 1 1 Iridonésie était 

divisée en beuucoup de provinces. Le t exte cont i nue : 11l 1 une des provinces est 

celle des ~:,Jl.uques (qui comporte l a ïlouvelle- Gui née) ". Ai nsi l ors q_ue nous avens, 

en 19!i5, divi sé le terri toire ind0nési en en hui t provi nces, 1 1 Irian occidental 

étai t i nclus dans la province des ;~ol'..lques , conf ormé:nent à la divi si-:>n admini s ­

trat ive hollandai se elle- même , 

Cependant1 je sui s heureux d ' avoi r répondu par avance dans m~ dé~lar aticrr de 

ce matin à de nombreux arguments qui ont été i nvoqués par M. Shurmann dans l e 

di s cours qu I i l vi ent de pr or"oncer. Bi en entendu , je réserve l e drci t de ma 

délégation de répondre plus à fend à d ' aut res arguments e t je voudra i s parler 

à nouveau à la prochaine séance, s i vous me le permettez, i:Onsi eur le Président. 

Le PRESIDENT ( i nterprétat i on de l 'anglais ) : Bien entendu, le 

représentant de l ' Indonési e aura J ~ poss i bi l i té de prendre l a parol e à notre 

prochaine réuni on. 

H. SHURJ:1\NN (Pays- Bas ) ( i nterprétation dP. 1 1 anglai s ) Peut - ê t r e 

I!:e sero- t --il per.nis de répondre immédiatement à la déclaration que vi ent de faire 

mon ami i ndonés i en N. Sudjarwo sur la question de s avoi r s i la Nouvelle- Guinée 

hol l anda i se ét a i t ou n ' éta i t pas incluse dans l e t err i toire qui fut déclaré 

i ndépendant par la procl amation d ' indépendance . 1,I. Sudjarwo r eccnnaît qu I el le 

n ' était pas mentionnée dans l ' énumération des terri t oi res et le seul argument 

que J ' a i noté au passage dans ce qu ' il a dit c 1est que la Nouvel le-Guin~e hollandaise 

aurait été , d ' après l ui , i ncluse dans le pr ovincP. des l;:olug_uei; . Je pense que 
,, 

c ' est là un argun!ent curieux surtom; si nous considérons sa propr e déclarati on de 

ce matin dans laquelle il nous a di t 
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"Les groupes principaux sont les grandes Îles de l a Sonde (Java, 

Madoura, Sumatra, Bornéo et les Célèbes, avec les :Î:les voisines pl us 

petites), les petites iles de la Sonde (Bali, Lcubok, ~-3ouubava, Florès, 

Timor, S0UJ11ba, Roti et d 1 autres iles plus petites), les i .oluques et la 

Nouvelle-Guinée à l 10uest- du l4lème degré de l ongitude est. 11 

(A/C. l /PV. 857, page 1~) . 

Il cite là - et moi je le cite - une déclaration sur ce g_ue les anciennes 

Indes orientales néerlandaisas comprenaient. Il a essayé de soutenir que la 

Nouvelle-Guinée était incluse dans les Moluques mais, d 1 après sa propre citation, 

il ressort qu' il a parlé des 1--:oluques et de la Neuvelle-Guinée . Si la 

Nouvelle- Guinée était incluse dans les l•!oluques, elle n I au:cni t pas été mentionnée 

s(çarér.:ent. Comme elle était mentionnée séparément, elle n'était pas i ncluse 

dans les I-'.oluques. Si elle avait été incluse , coirn:ent le Président Soekarno 

aurait- il pu dire que l ' Indonésie finissait à Amboina, ce qui est à l ' Ouest de 

la Nouvelle-Guinée ? 

C'est un point que je voulais préciser ilmnédiatement. Peur le r este, je 

me réserve égalen:ent, bien entendu, le droit de parler à nouveau à propos de 

l ' intervention de 1 1Indonésie. 

M. SUDJARi-10 (Indonésie) (interprétation de l ' anglais) Je ne voudr"lis 

pas prolonger cette séance mais la division administrative dans cette r~rtie 

or ientale de l 'Indonési e a t;jujours été sujette à changement. Le Gouvernement 

néerlandais lui-même, à un certain moment, a in~lus l ' Irian occidental dans la 

province des i·-;oluques, ,:::omme en 1941. Plus tard, i l en fit une Résidence et 

plus tard encore une partie de l'Indonésie :i.cientale. çiuo i qu ' il en soit, il 

a été sujet à de nombreux changements administratifs. C' est pourqoi c 1est irrrportant . 

Si nous parlons de provinces, nous sommes toujours sûrs de l a province à laquelle 

l ' Irian occidental appartient. fi-lais si vous parlez d'îles, nous sommes obligés de 

mentionner Amboina et la Nouvelle- Guinée occidentale. Ainsi cela dépend de ce dont 

vous parlez: des provinces, des îles ou des groupes d 1Îles . Nous pouvons diviser 

la ~artie orientale de l 1 I ndonésie en plusieurs groupes d ' iles, sans parler de 

provinces, par exemple. Nous pouvons diviser cette partie de l 1 Indonés:ic selon 
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ses unités administratives et ncus pouvons parl er de provinces et de résidences. 

Tout cela est donc sujet à cbangerr.€nt mais i l a toujours 4té clair que l'Ir ian 

occidental appartenait et appartient à l ' Indonésie comme l e montrent toutes l es 

décl arations, toutes l es cartes et tous les atlas depuis cette époque. 

Je crois que je peux me contenter de cette brève déclaration. 

Le PRESIDENT (interprétation de l ' anglais) : Les représentants des 

Pays- Bas et de l ' Indonésie auront , j' en suis sûr, l'occasion de donner toutes l es 

précisions voul ues lorsqu ' ils feront leurs déclarations à la prochcine r éunion. 

La s6ance est levée à 14 b . 5. 




